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  CHAPITRE I : DES SERVICES  

Article 1.  

L’administration communale comprend les directions et services ci-après :  

- Cabinet du Bourgmestre, 

- Service des Gardiens de la paix (C.C. du 23.06.2008) 

- 1ère Direction : Administration générale / Gestion des Ressources Humaines : 

- Service du Secrétariat, 

- Service de l’Informatique, 

- Service de gestion du personnel communal (hors le personnel enseignant, parascolaire, de soins 

et d’assistance, de police) et du personnel du C.P.A.S., 

- Service de gestion du personnel enseignant, parascolaire, de soins et d’assistance, (crèches, 

prégardiennats, centre de santé, etc.), des subventions s’y rapportant, des sports, 

- Service du statut pécuniaire, des rémunérations, des pensions, des subventions-traitements du 

personnel communal et du personnel du C.P.A.S., 

- Service Social du personnel. 

- 2e Direction : Recettes / Finances : 

- Service des Finances, 

- Service de la recette et des taxes, 

- Service de l’Economat, 

- Centre culturel « Senghor » et Culture (Fr.). 

- 3e Direction : Immobilier : 

- Services administratif et technique des travaux publics, 

- Services administratif et technique de l’urbanisme, des commodos et incommodos, des affaires 

flamandes y compris la V.Z.W. « Gemeentelijk Openbare Bibliotheek van Etterbeek », 

- Service de la Régie foncière (gestion autonome) 

- 4e Direction : Services au public : 

- Service de la population, 

- Service des étrangers, 

- Service de la milice et des affaires électorales, 

- Service de l’état civil (naissances, mariages, décès), 

- Service des affaires sociales et culturelles (pensions, chômage, bibliothèque communale 

« Hergé » (F)) et des classes moyennes. 

Au sein de l’administration communale, le Secrétaire communal et le Receveur communal sont seuls 

responsables du maintien de l’unité de jurisprudence ou de la gestion des services dont ils ont la haute 

direction. (C.C. 4/07/1991) 

Article 2.  

Chaque service est dirigé par l’agent ayant le grade le plus élevé dans la hiérarchie. Lorsque deux ou 

plusieurs agents ont le même grade le plus élevé, le plus ancien dans ce grade dirige le service, sauf décision 

contraire du Collège des Bourgmestre et Échevins (C.C. 4/07/1991). 

Article 3.   

Le Collège des Bourgmestre et Échevins répartit la besogne administrative entre les différents services (ex. 

art. 2). 

Le Collège des Bourgmestre et Échevins procédera, lorsqu’il le juge utile, à toute mutation et dans tous les 

grades, dans l’intérêt de l’administration (ex. art. 45 – C.C. 8/02/1990). L’organigramme des services n’est, 

dès lors, repris qu’à titre indicatif et est susceptible de modifications à tous moments. 



 3 

Article 4.  

Indépendamment d’autres attributions qui lui sont conférées par la Nouvelle Loi Communale, conformément 

à l’article  26 bis § 2 de celle-ci, le Secrétaire communal, sous l’autorité du Collège des Bourgmestre et 

Échevins, dirige et coordonne les services communaux et, sauf les exceptions prévues par la loi, il est le chef 

du personnel. Il transmet, à chacun des agents dirigeant les services, les délibérations du Conseil communal 

et du Collège des Bourgmestre et Échevins et veille à leur stricte exécution. 

Sans préjudice aux prérogatives du Secrétaire communal, le Service de Gestion des ressources humaines  a 

dans ses attributions :  

- le contrôle, la surveillance générale du personnel, 

- la présentation des rapports ayant trait à la carrière du personnel, c’est-à-dire se rapportant aux 

recrutements, aux nominations, aux promotions, aux cadres, aux statuts et règlements généraux, à la 

situation sociale (Service Social du Personnel) et aux peines disciplinaires. Toute initiative prise par les 

différentes directions et /ou services se rapportant à la situation professionnelle, au sens large du terme, 

du personnel à engager ou en place, sera soumise à l’avis préalable du Service Gestion des Ressources 

humaines qui la transmettra à l’autorité compétente. 

CHAPITRE II : DES CADRES 

Article 5.  

Le personnel est classé hiérarchiquement, d’après les niveaux prévus dans la Charte Sociale du personnel des 

pouvoirs locaux de la Région de Bruxelles-Capitale, tels que repris au tableau du classement hiérarchique en 

annexe II du présent arrêté. 

Les agents peuvent prétendre à des promotions de grades telles qu’elles sont fixées au tableau des conditions 

d’accès aux grades en annexe III du présent arrêté. (ex : art. 5 et 6 – C.C. 12/10/1978) 

Dans le cadre de la mobilité des agents, nonobstant le respect des Arrêtés Royaux numérotés 490 et 519 des 

31/12/1986 et 31/03/1987, tout transfert de personnel de l’administration communale à l’administration du 

C.P.A.S. et vice et versa, se fera en concertation entre les deux autorités représentées paritairement. 

Article 6.   

Les cadres des directions et services sont fixés en annexe I. 

CHAPITRE III : DU RECRUTEMENT 

Article 7.  

La délégation en matière de nomination du personnel communal, prévue par l’article 149 de la Nouvelle Loi 

communale, est donnée au Collège des Bourgmestre et Échevins, dans les limites fixées par ladite loi et par 

toute autre disposition légale en la matière. (C.C. 18/10/1990) 

Article 8.  

Nul ne peut être nommé agent communal s’il ne satisfait aux conditions d’admissibilité et ne subit avec 

succès les épreuves d’admission, éventuellement prescrites aux articles suivants et organisées selon le 

canevas du programme des examens de recrutement repris en annexe IV du présent arrêté. (ex. art. 7 – C.C. 

12/10/1978) 

Article 9.  

Les conditions d’admissibilité sont arrêtées comme suit : 

1) Être belge ou, pour les emplois de Secrétaire et de Receveur communal exceptés, de toute autre 

nationalité. Les travailleurs de nationalité autre que belge ou d’un pays ressortissant de l’Union 

Européenne ne pourront toutefois pas accéder aux emplois qui comportent une participation, 

directe ou indirecte, à l’exercice de la puissance publique et aux fonctions qui  ont pour objet la 

sauvegarde des intérêts généraux de l’Etat ou des autres collectivités publiques (C.C. 22.05.2006) ; 



 4 

2) avoir subi un examen médical favorable. Cet examen médical d’embauche sera organisé 

conformément aux articles 124 et suivants du Règlement Général pour la Protection du Travail et 

à la législation en matière de reclassement social des handicapés. En cas d’examen défavorable, 

les motifs n’en seront pas communiqués, sauf requête du médecin traitant (secret médical) ; 

3) être de conduite irréprochable ; 

4) jouir des droits civils et politiques ; 

5) pour le personnel masculin, avoir satisfait aux lois sur la milice ;  

6) avoir satisfait aux examens et recrutement organisés par le Collège des Bourgmestre et Échevins 

pour l’admission aux emplois de l’administration communale et aux emplois administratifs de 

l’administration du C.P.A.S. sauf dérogation prévue à l’annexe III « Tableau des conditions 

d’accès aux grades » ; 

7) être porteur du diplôme ou certificat, régulièrement délivré et dûment homologué, exigé pour 

l’accès aux grades, tel que repris à l’annexe VII du présent arrêté.  L’équivalence des diplômes 

exigés est celle basée sur la réglementation en vigueur pour la collation des emplois de l’Etat, 

exception faite des diplômes ou certificats délivrés par l’Ecole Régionale d’Administration 

Publique de la Région de Bruxelles-Capitale. (C.C. 22/01/1996) 

Le niveau minimum d’études requis, est fixé comme suit :  

Niveau A : enseign. universitaire ou assimilé et enseign. supérieur non universitaire de type long, 

Niveau B : enseignement supérieur de type court et assimilé, 

Niveau C : enseignement secondaire supérieur ou assimilé, 

Niveau D : enseignement secondaire inférieur ou assimilé ou une expérience utile dûment attestée  

Niveau E :  néant. 

8) Pour le recrutement des médecins, d’experts, les conditions fixées au 6) supra ne sont pas 

d’application. Elles seront celles fixées par le Conseil communal préalablement à chaque 

engagement, les candidats devant être porteurs d’un diplôme en rapport avec la fonction. 

Article 10.  

La relation normale de travail est d’ordre statutaire. Les emplois prévus aux cadres ne peuvent être occupés, 

vu leur caractère permanent, que par des agents statutaires. 

La relation de travail contractuelle est l’exception. Des contrats de travail ne sont possibles que pour des 

missions exceptionnelles bien déterminées et limitées dans le temps, dans les cas prévus par la loi et pour le 

remplacement temporaire du personnel statutaire, excepté lorsqu’il s’agit de fonctions de direction ou 

d’encadrement. 

Les agents engagés sous le régime du contrat de travail (loi du 03/07/1978 et ses modifications subséquentes) 

devront toutefois satisfaire aux conditions d’admissibilité fixées à l’article 9 supra à l’exception du 6). 

Des missions spéciales, telles que : médecin du personnel, médecin de l’état civil, experts divers, cette 

nomenclature n’étant pas limitative, peuvent être confiées à des personnes étrangères à l’administration qui 

réunissent les titres et capacités requis pour exercer ces missions. Leur acte de désignation fixera le mode de 

rémunération et fera l’objet d’un contrat d’emploi, signé par les parties, lors de l’entrée en fonction. 

Article 11.   

Sauf les dispositions du présent arrêté qui seront expressément applicables aux agents contractuels ou 

chargés de mission, les règles résultant de la loi du 3/07/1978 relative aux contrats de travail ou de ses 

modifications subséquentes gouvernent les rapports de ces agents avec l’administration en ce qui concerne :  

1° - les droits et obligations réciproques des parties et les différentes manières dont ils prennent fin,  

2° - le mode de paiement, 

3° - les préavis et délais. 

La désignation desdits agents fera l’objet d’un contrat d’emploi, signé par les parties, lors de l’entrée en 

fonction. Le régime disciplinaire des agents communaux et du C.P.A.S. ne leur est pas applicable. 

Article 12.  

En vue du recrutement et des promotions du personnel, des examens sont organisés périodiquement. 

Le programme minimum des épreuves et des matières de ces examens est déterminé par le Conseil 

communal, tenant compte du canevas fixé à l’annexe IV du présent arrêté. Il détermine, éventuellement, les 



 5 

épreuves éliminatoires.  En ce qui concerne les emplois administratifs, ces examens seront organisés par 

l’administration communale tant pour les emplois à pourvoir au sein des services communaux qu’au sein des 

services du C.P.A.S. 

Le Collège des Bourgmestre et Échevins fixe les sessions d’examens en fonction de l’évolution de la 

hiérarchie prévue au cadre et des besoins de ses services. Il détermine le délai d’introduction des 

candidatures. Celles-ci devront, en tout état de cause, être introduites au moins 30 jours avant le début des 

épreuves. 

Il sera procédé à un appel public et/ ou interne selon le cas. En ce qui concerne le recrutement, les 

récipiendaires constitueront la réserve de recrutement ainsi qu’il est prévu ci-après. Cette réserve sera 

commune à l’Administration Communale et à l’administration du C.P.A.S. pour les emplois administratifs. 

L’appel aux candidats précisera que les recrutements et les promotions sont destinés tant pour les besoins de 

l’Administration Communale que pour ceux du C.P.A.S. Le nombre d’emplois à conférer n’est pas 

communiqué. 

Les candidats ayant satisfait aux examens de recrutement constituent une réserve de recrutement dans 

laquelle il sera puisé pendant une période de 3 ans à compter du 1er du mois qui suit la clôture du procès-

verbal des épreuves (entérinement des résultats par le Collège Échevinal). Ladite réserve pourra, 

éventuellement, être prorogée sur décision motivée du Collège Échevinal.  La liste des candidats de la 

réserve de recrutement sera tenue à disposition des deux autorités au Service GRH. 

Chaque examen réussi par un membre du personnel de la Commune ou du CPAS, que ce soit dans le cadre 

d’un examen de recrutement ou de promotion, pourra être pris en considération pendant toute sa carrière.  

Pour être maintenus dans cette réserve, les candidats doivent continuer à remplir les conditions prévues à 

l’article 9 supra au jour de leur engagement. 

Le candidat qui ne répond pas à l’appel d’engagement qui lui est adressé est rayé d’office de cette réserve. 

La réserve de recrutement est constituée en tenant compte des dispositions de l’article 5 - alinéa 1er des lois 

coordonnées des 3/08/1919 et 27/05/1947 relatives aux anciens combattants et assimilés.  

Un nouvel examen ne pourra être organisé qu’après la période de 3 ans ci-dessus à moins que la réserve de 

recrutement ne soit épuisée. 

Les travaux des récipiendaires, avec les résultats détaillés, figurent au dossier des intéressés en cas 

d’admission définitive. 

Article 13.  

Pour les examens organisés en vue du recrutement et des promotions, les épreuves des récipiendaires sont 

examinées et classées par un jury composé comme suit : 

- Président, avec voix délibérative : le Bourgmestre ou le membre du Collège échevinal qu’il délègue,  

- Vice-Président, avec voix délibérative : le Président du C.P.A.S. ou le membre du Bureau Permanent 

qu’il délègue,  

- Au moins deux personnes étrangères à l’administration communale et à l’administration du C.P.A.S., 

qualifiées pour la correction des épreuves prévues (compétence juridique, administrative, technique, 

scientifique, de formation générale, etc. en rapport avec le niveau et la qualification demandée), 

membres avec voix délibérative désignés par le Collège des Bourgmestre et Échevins, 

- Secrétaire avec voix délibérative : le Secrétaire communal ou le Chef du Service du personnel qu’il 

délègue.  

- Secrétaire adjoint avec voix délibérative : le Secrétaire du C.P.A.S. ou un fonctionnaire du C.P.A.S. qu’il 

délègue  

- Assesseur-organisateur avec voix consultative : le Chef du Service du Personnel ou son adjoint qu’il 

délègue,  

Les délibérations du jury sont prises à la majorité des voix. En cas de parité, celle du président est 

prépondérante. 

Le Service du Gestion des Ressources Humaines assure l’organisation et la surveillance des épreuves.  

Chaque groupe du Conseil communal et du Conseil de l’Action Sociale désignera celui de ses membres qui 

assistera, à titre d’observateur, aux épreuves des examens. Sa présence sera bénévole et ne donnera pas droit 

au paiement d’un jeton de présence. De même, chaque organisation syndicale pourra désigner un 
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observateur. Les observateurs se retireront lors des délibérations du jury mais seront informés des résultats 

obtenus par les candidats.  

Pour les épreuves prévues pour le recrutement des agents du  4e niveau, le jury est composé comme ci-dessus 

à l’exclusion des deux membres étrangers aux administrations, ceux-ci étant remplacés par l’assesseur-

organisateur qui a, en ce cas, voix délibérative et par le Chef du Service du Secrétariat, second assesseur avec 

voix délibérative. 

Suivant les nécessités, notamment pour les épreuves spécifiques, le nombre des membres du jury pourra être 

augmenté. 

Pour les épreuves techniques, l’Ingénieur est adjoint au jury avec voix délibérative. 

Une fois l’examen terminé, chaque participant peut prendre connaissance des résultats qu’il a obtenus. 

Article 14.  

Chaque recrutement statutaire fera l’objet d’une période de stage. 

La période de stage est fixée à :    - un an pour les grades du niveau A,  

      - 8 mois pour les grades des niveaux B et C, 

      - 6 mois pour les grades des niveaux D et E,  

Ce stage peut être prolongé de la moitié au maximum.  

Pour le calcul de la durée du stage accompli, ne sont pas prises en compte les absences qui :  

- pour les niveaux B, C, D et E, en une ou plusieurs fois, excèdent 15 jours, même si, durant celles-ci, le 

stagiaire est resté dans la position d’activité de service,  

- pour le niveau A, en une ou plusieurs fois excèdent 30 jours. 

Les supérieurs hiérarchiques du stagiaire rédigent un rapport intermédiaire à la moitié du stage sur son 

activité professionnelle, rapport présenté immédiatement à sa signature.  

Le stagiaire peut, lors de la signature, formuler des réserves. S’il refuse de signer, il en est fait mention.  

Dans le cas où aucun rapport n’est rédigé, le stagiaire est supposé avoir donné satisfaction pour la période 

concernée. 

Le stagiaire a le droit d’être entendu par l’autorité revêtue du pouvoir de nomination (voir art. 7 supra) sur le 

contenu des rapports. A cette occasion, il peut se faire assister d’un défenseur de son choix. 

Article 15.  

La nomination définitive peut être prise en considération à partir de 18 ans.  

A la fin du stage, un rapport détaillé est rédigé pour information de l’autorité revêtue du pouvoir de 

nomination, celui-ci contient les avis du Secrétaire communal et des supérieurs hiérarchiques directs du 

stagiaire 

Le stagiaire reconnu apte est nommé à titre définitif dans le grade pour lequel il a passé un examen de 

recrutement. 

Lors de sa nomination définitive, le stagiaire prête le serment prescrit par la loi. Le stagiaire qui néglige ou 

refuse de prêter le serment est réputé démissionnaire. 

Le stagiaire qui n’est pas déclaré apte est licencié moyennant un préavis dont la durée est égale à celle du 

stage déjà accompli, sans être inférieure à quatre semaines ni supérieure à douze semaines. 

 Le stagiaire doit toujours être entendu avant que l’on ne procède au licenciement pour inaptitude 

professionnelle. A cette occasion, il peut se faire assister par un défenseur de son choix.  

Pendant la durée du préavis, le stagiaire peut, en vue de rechercher un nouvel emploi, s’absenter deux fois un 

demi-jour par semaine ou une journée entière avec maintien de sa rémunération. 

Si l’intérêt du service l’exige, notamment en cas d’inaptitude physique, le préavis est remplacé par une 

indemnité dont le montant est égal à la rémunération correspondant soit à la durée du préavis, soit à la partie 

du délai de préavis restant à courir. 
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CHAPITRE IV : DES TRAITEMENTS, DES AUGMENTATIONS, DES INDEMNITES 

Article 16.  

La rémunération du personnel est fixée conformément au statut pécuniaire arrêté par le Conseil communal 

(ex. art. 30 - C.C.7/05/1954) 

Article 17.  

En cas de conclusion par la commune d’une assurance contre les accidents de travail, les secours indemnités 

ou rentes versées par l’assureur sont complétées par l’administration jusqu’à concurrence des secours, 

quotités de traitements ou de pensions prévus par les règlements communaux mais, en aucun cas, il ne peut y 

avoir cumul, la commune se réservant chaque fois le droit d’appliquer aux intéressés le régime le plus 

favorable. (ex : art 33) 

Article 18.  

Les agents appelés à remplir des obligations de milice en temps de paix bénéficient du régime applicable aux 

agents de l’État. (ex. art. 35) 

Article 19.  

Les augmentations de traitement doivent être la récompense du zèle, de l’activité et de l’assiduité. 

Les suppléments de traitement accordés aux codes 2 et 3 ainsi que leur modalité d’octroi sont repris au statut 

pécuniaire. 

Article 20.  

Les dispositions applicables au personnel de l’État en ce qui concerne l’octroi d’une indemnité pour frais 

funéraires sont étendues aux agents communaux (ex. art. 38 bis – C.C. 7/05/1954).  

 CHAPITRE V : DES PROMOTIONS ET DE L’EVALUATION 

Article 21.  

Les fonctions d’encadrement et/ou de direction (code 4) sont toujours attribuées par promotion après réussite 

d’un examen de qualification pour l’accès au code, sauf dispense prévue. 

Le changement de niveau est toujours octroyé moyennant un examen de promotion et suivant les règles 

d’ancienneté ci-après :  

Du niveau E vers le niveau D : minimum 3 ans d’ancienneté de niveau, 

Du niveau D vers le niveau C : minimum 3 ans d’ancienneté de niveau, 

Du niveau C vers le niveau B : minimum 3 ans d’ancienneté de niveau, 

Du niveau C vers le niveau A : minimum 5 ans d’ancienneté de niveau, 

Du niveau B vers le niveau A : minimum 3 ans d’ancienneté de niveau, 

La promotion au niveau A commence à A4. 

L’avancement se fait en service général, sans distinction de service, au grand choix, parmi tous les agents qui 

satisfont aux conditions d’accès aux grades et qui ont fait l’objet d’une évaluation positive. A appréciation 

égale, le critère de l’ancienneté sera déterminant. 

L’ancienneté se calcule dans le dernier niveau auquel appartiennent les candidats. En cas d’ex aequo, il sera 

tenu compte, selon la nécessité afin de départager les candidats, successivement, du dernier grade obtenu 

dans le niveau, de l’ancienneté générale et de l’âge. 

Toute promotion est soumise à une période d’essai dont la durée est égale à la durée du stage du niveau 

correspondant (voir art. 14 supra). La durée de l’essai ne peut être prolongée, elle peut cependant être 

suspendue dans les cas prévus pour le stage ordinaire (voir art. 14 supra). 

A l’issue de la période d’essai, un rapport détaillé est rédigé pour information de l’autorité revêtue du 

pouvoir de nomination, celui-ci contient les avis du Secrétaire communal et des supérieurs hiérarchiques 

directs du stagiaire.  En cas de rapport favorable l’agent est promu définitivement. En cas de rapport 
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défavorable, sur décision motivée du Conseil communal, l’agent recouvre son grade antérieur avec les 

avantages correspondants.  Il peut introduire un recours dans les 8 jours de la notification de la décision afin 

d’être entendu par l’autorité précitée et, à cette fin, se faire assister par un défenseur de son choix. 

Si aucun candidat ne remplit les conditions statutaires pour obtenir une promotion à un grade de niveau A, le 

Conseil communal, par une décision dûment motivée, déclarera l’emploi vacant pour tous les membres du 

personnel qui satisfont :  

1. aux conditions de promotion arrêtées pour cet emploi, sauf en ce qui concerne la condition d’être 

titulaire d’un certain grade, 

2. qui, sans toutefois en être titulaire, se trouvent en situation de remplir les conditions pour occuper le 

grade qui ouvre l’accès à l’emploi de niveau concerné. 

En dernier ressort, à défaut de trouver des candidats remplissant les conditions de promotion pour occuper 

certains emplois de direction ou d’encadrement ou dans le cas d’un emploi d’un grade du niveau A, ne 

satisfaisant pas aux dérogations prévues ci-avant, le Conseil communal pourra, après négociation avec les 

organisations syndicales représentatives et moyennant une décision dûment motivée et explicitée, ouvrir 

l’emploi au recrutement. En ce cas, la durée du stage sera le double de la durée normale de stage prévue pour 

le grade et le niveau. 

Article 22.  

Tout membre du personnel est soumis à l’évaluation. Elle intervient tous les deux ans sur base de 

l’ancienneté de service. Elle doit prendre cours au plus tôt trois mois avant terme de cette période de deux 

ans et au plus tard un mois après terme de cette période de deux ans. 

En cas de mutation de service ou d’absence prolongée (interruption complète de la carrière, maladie de plus 

de 6 mois, etc.), l’évaluation ne se produira qu’au terme de six mois d’activités effectives. 

L’évaluation est effectuée par le supérieur hiérarchique direct de l'intéressé qui peut se faire assister par tout 

autre agent jugé utile à l’évaluation. Les évaluateurs seront titulaires d’un grade de promotion. Ils auront 

acquis préalablement une formation adéquate leur permettant de mener à bien l’évaluation du personnel.  

L’évaluation est confiée aux agents statutaires. Toutefois, un agent contractuel peut être désigné comme 

évaluateur par le Collège des Bourgmestre et Échevins, pour autant qu’il ait suivi la formation 

susmentionnée. 

Un agent statutaire, de préférence du niveau A et placé sous la responsabilité du Secrétaire communal, sera 

désigné par le Collège des Bourgmestre et Échevins. Il assistera l’évaluateur qui en fait la demande et 

vérifiera la conformité des évaluations effectuées. 

L’évaluation ne porte que sur la période prenant cours à partir de l’évaluation précédente. Elle est élaborée 

conjointement par les évaluateurs, dans la langue de l’intéressé, sur base du document normalisé repris en fin 

de chapitre. 

Le résultat de l’évaluation ressortira clairement du rapport d’évaluation et sera exclusivement favorable ou 

défavorable.  

Toute évaluation doit être motivée. 

L’évaluation doit être notifiée, par le Secrétaire communal, au plus tard trois mois après la date d’évaluation. 

Si l’évaluation est positive, elle est communiquée, après notification du Secrétaire communal, au membre du 

personnel et est classée dans son dossier administratif. 

Si l'évaluation est négative, avant que celle-ci n'ait un caractère définitif, un nouvel entretien est tenu avec les 

évaluateurs dans une période de maximum 6 mois.  

Après cet entretien d'évaluation, le résultat définitif de l'évaluation est communiqué à l’évalué, après 

notification du Secrétaire communal. Si l’évaluation demeure négative, une copie est transmise à l’évalué 

dans les dix jours moyennant un accusé de réception ou par lettre recommandée.  

Article 23.  

L’intéressé qui a fait l’objet d’un rapport d’évaluation défavorable peut introduire un recours auprès du 

Secrétaire communal, par voie recommandée et dans un délai de 10 jours calendrier qui suivent la 

notification de l’évaluation. 

L’intéressé doit être entendu et peut se faire assister par un défenseur de son choix.  Ce dernier ne peut faire 
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partie, à aucun titre, de la Commission de Recours lorsqu’elle statue sur l’évaluation de cet agent. 

 

Article 24.  

La Commission de Recours est composée paritairement de fonctionnaires et de leurs suppléants désignés par 

le Collège des Bourgmestre et Échevins et de délégués désignés par les organisations syndicales 

représentatives. 

En aucun cas, un membre du Conseil communal ou du Collège Échevinal ne peut faire partie de la dite 

commission. 

Le Secrétaire communal est désigné d’office parmi les fonctionnaires et préside les réunions. 

Les responsables de l’évaluation qui ont évalué un membre du personnel en première instance ne peuvent 

pas faire partie de la Commission lorsque celle-ci est amenée à se prononcer sur cet agent. 

La Commission peut commander des enquêtes complémentaires et interroger d’autres membres du 

personnel. 

Article 25.  

Au moins 12 jours ouvrables avant sa comparution, l’intéressé est convoqué pour l’audition, soit par lettre 

recommandée à la poste, soit par remise de la convocation avec accusé de réception. 

La convocation doit mentionner : 

- le lieu, le jour et l’heure de l’audition,  

- le droit de l’intéressé de se faire assister par un défenseur de son choix, 

- le lieu et l’heure où le dossier de l’intéressé peut être consulté, 

- le droit de demander l’audition des témoins. 

L’agent et son défenseur peuvent consulter le dossier.  L’agent peut obtenir, à sa demande, copie du dossier. 

Article 26.  

La Commission statue endéans le mois de la réception du recours.  En cas de partage des voix, la voix du 

Président est prépondérante. 

La décision de la Commission porte évaluation définitive de l’agent pour la période considérée. Si 

l’évaluation restait négative, elle doit être motivée de façon adéquate. 

Cette évaluation est notifiée à l’intéressé par le Secrétaire communal, moyennant un accusé de réception ou 

par lettre recommandée, dans les 15 jours calendrier qui suivent la décision de la Commission. 

Article 27.   

La fiche d’évaluation sera établie conformément au modèle repris ci-après : 
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1. Identification du membre du personnel : 

 

NOM, Prénom : ..........................................................................  Grade actuel :  ..................................................................  

Date de naissance :......................................................................  Niveau :  ...........................................................................  

Date d’entrée en service :............................................................  Dernière mutation :  .........................................................  
 

2. Période d’évaluation : 

 

Date de la dernière évaluation :  .................................................   
 

3. Evaluation : 

 

A. Formation : 

- Formations continues suivies :  

  ..............................................................................................................................................................................................  

  ..............................................................................................................................................................................................  

  ..............................................................................................................................................................................................  

  ..............................................................................................................................................................................................  

- Autres formations : 

  ..............................................................................................................................................................................................  

  ..............................................................................................................................................................................................  

- Formations désirées par l’évalué(e): 

  ..............................................................................................................................................................................................  

  ..............................................................................................................................................................................................  
 

B. Critère du profil * :  

        
- Connaissance théorique des aspects du travail :   .......................................  

- Exécution du travail :   .......................................  

- Compétence et expérience :   .......................................  

- Rendement :   .......................................  
 

C. Comportement et attitude * : 
 

1. Personnel :   - dynamisme et motivation  .......................................  

 - initiative  .......................................  

 - sens des responsabilités  .......................................  

 - organisation du travail  .......................................  

 - capacité d’adaptation à l’égard du travail  .......................................  

2. Relationnel : - collaboration et esprit de groupe  .......................................  

 - communication avec : - le supérieur hiérarchique  .......................................   

  - les collègues de travail  .......................................  

  - le public  .......................................  

 - correction de la tenue    .......................................  

  - masse d’habillement  .......................................  

  - vêtement de travail  .......................................  

  - équipement de sécurité  .......................................  
 

*  A remplir selon appréciation (très bien, bien, moyen, suffisant, insuffisant, etc.) ou par toute autre 

remarque jugée plus appropriée. 
 

4. Résultats : 

 

Date  de l’entretien d’évaluation :   ..............................................................................  

Nom(s) de(s) l’évaluateur(s) :  ..............................................................................  

   ..............................................................................  

 

Résultat :  FAVORABLE / DEFAVORABLE * 

 

* En cas d’évaluation défavorable, l’évalué sera reconvoqué endéans les 6 mois pour effectuer un nouvel entretien 

d’évaluation qui confirmera ou infirmera le résultat de l’évaluation. 

COMMUNE D’ETTERBEEK        FICHE D’EVALUATION 
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5. Commentaires obligatoires (difficultés, améliorations, objectifs à atteindre, etc.) : 

 

Evaluateur(s) : 

 ....................................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................................  

Evalué(e) : 

 ....................................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................................  

Signatures : 

1er évaluateur   2ème évaluateur      L’Evalué(e) : 

 ............................................   ............................................   ............................................   
 

NOTIFICATION DE L’EVALUATION PAR LE SECRETAIRE COMMUNAL : 
 

Date : ............................  ..........................................   

 ....................................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................................   

Signatures : 

Le Secrétaire communal :   

 ...................................................................  
 

Commission de Recours : 

 

L’agent qui fait l’objet d’un rapport défavorable peut introduire un recours par voie recommandée auprès du Secrétaire 

communal dans les 10 jours calendrier après sa notification. 
 

Date d’introduction du recours :  ....................................  Date d’audition de l’évalué(e) :  ..................................................  

Décision de la Commission :  ....................................  Evaluation définitive :    FAVORABLE / DEFAVORABLE 

Motivation (obligatoire si l’évaluation reste négative ) :    ....................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................................  

 ....................................................................................................................................................................................................  

Signatures : 

Le Président, Les Membres, 

 ......................................   ....................................   .................................   ................................   ..............................  

 

NOTIFICATION DU RECOURS PAR LE SECRETAIRE COMMUNAL : 

  

Date : ............................  ..........................................  Signatures : 

Le Secrétaire communal :  L’Evalué(e) : 

 ...................................................................  .....................................................................  

 



 12 

CHAPITRE VI : DE LA CESSATION DES FONCTIONS 

Article 28.  

Entraînent la cessation des fonctions : 

1.  la démission volontaire : en ce cas, l’agent ne peut abandonner son service qu’à la condition d’y 

avoir été dûment autorisé, par le Collège des Bourgmestre et Échevins et ce, moyennant un préavis 

d’au moins 30 jours prenant cours le 1er du mois qui suit la date de réception de la lettre par laquelle 

il manifeste son intention de démissionner. 

2. l’atteinte de la limite d’âge 

3. l’incapacité physique définitive. Celle-ci sera déterminée par le Service de Santé Administratif du 

Ministère de la Santé Publique. 

Article 29.  

Les personnes faisant effectivement partie du personnel communal ont droit à une pension de retraite à 

charge de la caisse communale dans le cas et suivant les conditions fixées par le règlement sur la matière 

spécialement arrêté par le Conseil communal (ex. art. 90) 

Article 30.  

Les membres du personnel qui comptent au moins 30 années de bons services à l’administration communale, 

peuvent obtenir un congé de fin de carrière de 3 mois. La durée de ce congé est portée à 6 mois pour les 

agents comptant au moins 35 années de bons services. 

Ce congé n’est pas applicable aux agents admis prématurément à la pension de retraite pour motif de santé. 

La durée du temps de service sera établi sur les mêmes bases que celles qui serviront à déterminer le montant 

de la pension. (ex. art. 62) 

Toutefois, le congé de fin de carrière ne sera plus octroyé au membre du personnel entré en fonction après le 

1er septembre 1986 (C.C. 26/08/1986) 

Article 31.  

Sont démis d’office de leurs fonctions, sans préavis, les agents : 

1. qui cessent de répondre aux conditions fixées à l’article 9 – 1), 4) et 5) 

2. qui, après une absence autorisée, négligent, sans motif valable, de reprendre leur service endéans les 10 

jours calendrier, 

3. qui, sans motif valable, abandonnent leur poste et restent absents pendant plus de 10 jours calendrier, 

4. dont l’application des lois civiles et pénales entraînent la cessation des fonctions. 

Cette démission d’office est une mesure d’ordre qui ne peut être confondue avec la mesure disciplinaire de la 

démission d’office introduite par la loi du 24/05/1991 modifiant la nouvelle loi communale (Titre XIV – 

article 283/3e). 

 

CHAPITRE VII : DES DEVOIRS.  

Article 32.  

Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux agents définitifs, à l’essai et temporaire (ex. art. 91 

– C.C. 7/05/1954). 

Article 33.  

Les agents communaux doivent, en toute occasion, veiller à la sauvegarde des intérêts communaux. Ils sont 

tenus d’accomplir personnellement et consciencieusement les obligations de service qui leur sont imposées 

par la législation et les règlements en vigueur. Ils exécutent ponctuellement leurs ordres de service et 



 13 

accomplissent leur tâche avec zèle et exactitude. Ils ne peuvent suspendre l’exercice de leurs fonctions sans 

autorisation préalable (ex. art. 92.) 

Article 34.  

Les agents sont tenus à la plus stricte politesse tant dans leurs rapports de service avec leurs supérieurs, 

collègues ou inférieurs, que dans leurs rapports avec le public. Ils doivent s’entraider dans la mesure où 

l’exige l’intérêt du service (ex. art. 93). 

Article 35.  

Les agents doivent, dans le service comme dans la vie privée, éviter tout ce qui pourrait porter atteinte à la 

confiance du public ou compromettre l’honneur, le prestige ou la dignité de leurs fonctions. 

En outre, ils s’abstiendront de tout propos relatif à leur appartenance philosophique et/ou religieuse ainsi 

qu’à celle d’autrui et de tout signe extérieur de la manifestation de celle-ci. (C.C. 03/05/1999) 

Article 36.  

Les agents ne peuvent se livrer à aucune activité qui serait en opposition avec la monarchie, les institutions et 

les lois du peuple belge ou le respect dû aux autorités établies (ex. art. 95). 

Article 37.  

Il est interdit aux agents de révéler les faits dont ils auraient eu connaissance en raison de leurs fonctions et 

qui auraient un caractère secret de par leur nature ou de par les prescriptions des supérieurs hiérarchiques 

(ex. art. 96). 

Article 38.  

Les agents répondent vis-à-vis de leurs supérieurs hiérarchiques du bon fonctionnement des services dont la 

direction leur est confiée. Ils sont, de ce fait, tenus de réprimer ou de provoquer la répression des abus, 

négligences ou infractions aux lois et règlements qu’ils seraient amenés à constater dans l’exercice de leurs 

fonctions. 

Les supérieurs sont responsables des ordres qu’ils donnent et de tous faits provenant d’un défaut d’initiative 

ou de prévoyance de leur part. Ils sont tenus de faire d’office les communications qui peuvent intéresser les 

autres services et de satisfaire aux demandes de renseignements que ceux-ci leur adressent (ex art. 98). 

Article 39.  

Les agents doivent observer la voie hiérarchique pour toute demande concernant des renseignements pour le 

service, les congés, les réclamations, etc. 

Les demandes de l’espèce doivent parvenir d’urgence à leur destinataire, faute de quoi ils peuvent s’y 

adresser directement et par écrit (ex. art. 99). 

CHAPITRE VIII : CUMULS EN MATIERE DE FONCTIONS COMMUNALES. 

Article 40.  

Sauf les cas prévus par la loi, est interdit le cumul de deux ou plusieurs emplois ressortissant à 

l’administration communale. Est également interdit le cumul de l’un des emplois précités et de toutes autres 

professions ou occupations lucratives. 

Ces interdictions seront individuellement ou collectivement étendues aux professions ou occupations 

exercées par le conjoint dans le respect de la loi du 30 avril 1958 relative aux droits et devoirs respectifs des 

époux, notamment de l’article 1er de ladite loi portant abrogation et remplacement de l’article 215 du Code 

civil. 

Article 41.  

Est incompatible avec la qualité d’agent communal, toute occupation exercée soit par l’agent lui-même, soit 

par son conjoint, soit par une personne interposée, qui serait de nature à nuire à l’accomplissement des 

devoirs de la fonction ou contraire à la dignité de celle-ci.  

Est en outre réputé incompatible avec la qualité d’agent communal, tout mandat ou service, même gratuit, 
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dans des affaires privées à but lucratif. Cette disposition n’est toutefois pas applicable à la tutelle et à la 

curatelle des incapables ainsi qu’aux mandats au nom de l’administration dans les entreprises privées. 

Des dérogations au deuxième alinéa pourront, sur demande écrite de l’intéressé, être accordées par le Collège 

des Bourgmestre et Échevins, notamment lorsqu’il s’agit de la gestion d’intérêts familiaux (C.C. 4/06/1954). 

Article 42.  

Sauf les prohibitions prévues par la loi, des dérogations individuelles aux interdictions portées à l’article 40 

peuvent, sur demande écrite des intéressés, être accordée dans l’un des cas suivants : 

1. Si le requérant occupe un emploi ne comportant qu’une tâche incomplète ou s’il a des charges de famille 

auxquelles il ne peut normalement subvenir par son traitement. 

2. S’il s’agit d’une profession ou d’une occupation accessoire qui se rapporte uniquement à l’enseignement 

ou qui exige des connaissances ou des aptitudes spéciales. 

Article 43.  

Les dérogations prévues à l’article précédent seront accordées ou retirées par délibérations du Collège des 

Bourgmestre et Échevins. 

Article 44.  

Les dérogations ne seront accordées que pour autant que l’occupation accessoire puisse être exercée en 

dehors des heures à prester par le requérant, sans inconvénient pour les services et pour le public et pour 

autant qu’elle ne soit pas incompatible avec l’accomplissement des devoirs de la fonction ou contraire à la 

dignité de celle-ci. 

Les dérogations doivent être préalables et sont toujours révocables. 

Article 45.  

En cas d’infraction aux interdictions, le fonctionnaire incriminé pourra être frappé d’une des peines 

disciplinaires prévues par la Nouvelle Loi communale. Il sera préalablement entendu. 

Article 46.  

En cas de difficultés d’interprétation ou d’application du présent règlement, le Collège des Bourgmestre et 

Échevins s’inspirera – mutatis mutandis – de la jurisprudence relative au personnel de l’État. 

CHAPITRE IX : DISPOSITIONS FINALES 

Article 47.  

Les prestations hebdomadaires du personnel sont fixées à 37 heures 30 par semaine en régime de 5 jours (du 

lundi au vendredi) et à temps plein. 

Le Collège des Bourgmestre et Échevins détermine les modalités pratiques des prestations journalières en 

fonction des nécessités des services et de l’accès au public. A cet effet, il pourra éventuellement et dans une 

mesure limitée au strict nécessaire, déroger au principe de fermeture de l’administration le samedi et ce 

moyennant compensation pour le personnel qui serait ainsi astreint à des prestations le samedi. 

Article 48.  

Les agents, sans exception de grade, sont tenus de respecter les heures de prestations fixées conformément à 

l’article 47 supra. 

Les agents ne peuvent quitter l’administration pendant les heures de service que pour raison de service ou 

moyennant l’autorisation spéciale et préalable de leur chef de service, octroyée pour une raison dûment 

justifiée. 

Moyennant compensation et à titre exceptionnel justifié par les nécessités du service, certains agents 

pourront être appelés à effectuer des prestations en dehors des heures normales de service. 

L’obligation de résidence sur le territoire communal ne pourra être imposée au personnel titulaire de 

fonctions qui supposent des heures de travail fixes. Elle ne pourra l’être que moyennant une délibération 

dûment motivée et pour des fonctions qui amènent normalement leur titulaire à devoir répondre 
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immédiatement à des appels imprévisibles et dont l’urgence est impérative. 

Article 49.  

Tous les plis administratifs adressés à l’administration communale sont ouverts par le Bourgmestre ou par le 

Secrétaire communal et envoyés, par les soins de ce dernier, dans les services où ils seront enregistrés à 

l’indicateur et recevront un numéro d’ordre pour être ensuite distribués, par les chefs de service, à leur 

personnel pour suite voulue. 

Il est interdit de faire adresser sa correspondance personnelle à l’administration communale et de se servir 

des moyens de timbrage de celle-ci pour son courrier privé. 

Article 50.  

Les dossiers du personnel communal sont gérés, classés et archivés par le Service Gestion des Ressources 

Humaines. Tout agent communal peut, aux heures fixées par ledit service, prendre connaissance de son 

dossier et transmettre les observations qui lui conviennent au Collège des Bourgmestre et Échevins. Aucune 

pièce ne peut être classée dans ces dossiers sans que communication en ait été donnée à l’intéressé qui a le 

droit d’y répondre s’il échet. 

Article 51.  

Tous les rapports ou propositions relatifs au personnel bénéficiant du présent arrêté sont classés au Service 

Gestion des Ressources Humaines 

Article 52.  

Le régime disciplinaire du personnel communal est celui instauré par la loi du 24/05/1991 modifiant la 

nouvelle loi communale en ce qui concerne le régime disciplinaire (voir le titre XIV – Du régime 

disciplinaire) et ses éventuelles modifications subséquentes. 

Article 53.  

Sauf dispositions spéciales, le présent arrêté s’applique au personnel administratif et technique, nommé à 

titre définitif et, par extension, au personnel administratif, de soins, d’assistance et parascolaire des écoles, 

centre P.M.S., crèche, prégardiennats, bibliothèques et centre culturel. 

Article 54.  

Le personnel ouvrier et de maîtrise est régi par un arrêté organique distinct. 

Article 55.  

Sont annexées au présent arrêté les annexes ci-après : 

- Annexe I : Les cadres du personnel 

- Annexe II : Tableau du classement hiérarchique du personnel, 

- Annexe III : Tableau des conditions d’accès aux grades, 

- Annexe IV : Canevas des programmes des examens. 

- Annexe V : Descriptifs de fonctions  
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ANNEXE I - LES CADRES DU PERSONNEL 
 

Niveau   Grade : Sous-total par 

niveau 

Total par 

niveau 

1. CADRE STATUTAIRE DU PERSONNEL ADMINISTRATIF   

Niveau A : A11  Secrétaire communal  1 

 A10 Receveur communal  1 

 A7  Directeur / juriste/gestionnaire RH  3 

 A6 Conseiller * 

*   Dont 1 chef de cabinet 

 5 

 A5 Chef de division  3 

 A4 Conseiller – adjoint  4 

 A1/2/3  Secrétaire d’administration   10 

  

 A1/2/3/4/5 Traducteur  1 

Niveau B : B4 Secrétaire administratif chef  

*  Dont1 assistant(e) social(e) en chef 

3  

 B1/2/3 Secrétaire administratif  21 24 

  

 

 

Niveau C : C4 Assistant administratif chef 9 61 

 C1/2/3 Assistant administratif 52 

Niveau D : D4  Adjoint administratif chef 4 19 

 D1/2/3 Adjoint administratif  15 

Niveau E : E4  Responsable d’équipe / concierge 2 10 

 E1/2/3 Auxiliaire administratif * 

*   Dont 1 téléphoniste 

8 

Total cadre administratif    142 

2. CADRE STATUTAIRE DU PERSONNEL TECHNIQUE   

Niveau A : A2 1/2/3 Ingénieur )  

 A5 Ingénieur principal )  

 A6 Ingénieur principal – chef de service )  

 A8 Ingénieur en chef – Directeur ) 1 

 A1/2/3 Inspecteur 2  

 A4 Inspecteur principal 2  

 A6 Inspecteur en chef 2 6* 

 * Dont : 1 Ingénieur industriel Environnement    

  1 Postgradué Urbanisme   

  1 Ingénieur industriel construction   

 A1 1/2/3 Architecte )  

 A4 Architecte principal ) 2 

Niveau B : B4 Secrétaire technique chef )  

 B 1/2/3 Secrétaire technique  ) 6 

Niveau C : C 1/2/3 Assistant technique  4 

Niveau D : D1/2/3 Adjoint technique  1 

Total cadre technique  20 

   3.  CADRE STATUTAIRE DU PERSONNEL OUVRIER 

Niveau D :  D1/2/3 Ouvrier chauffeur         2 

Total cadre ouvrier        2 

4.  CADRE STATUTAIRE DU PERSONNEL DE LA REGIE FONCIERE   

4.1 Personnel administratif   

Niveau A : A5 Chef de division )  

 A4 Conseiller adjoint )  

 A1/2/3 Secrétaire d’administration ) 1 

Niveau B :  B1/2/3 Secrétaire administratif comptable  1 

Niveau C : C4 Assistant administratif chef )  

 C1/2/3 OU Assistant administratif ) 2 

Niveau D :   D4 Adjoint administratif chef )  
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 D1/2/3 Adjoint administratif ) 1 

NB. Le personnel de la Régie foncière a accès, par changement de grade et par promotion, aux grades des cadres correspondants de 

l’administration générale. 

4.2 Personnel technique   

Niveau A :  A5 Architecte ou Inspecteur en chef )  

 A4 Architecte ou Inspecteur principal )  

 A1/2/3 Architecte ou Inspecteur ) 3 

4.3 Personnel ouvrier   

Niveau D :  D4 Conducteur   1 

 D1/2/3 Ouvrier    4 

Niveau E : E1/2/3 Ouvrier(e) auxiliaire  2 

Total cadre Régie foncière  15 

5.  CADRE STATUTAIRE DU PERSONNEL DE SOINS, D'ASSISTANCE, PARASCOLAIRE, ENSEIGNEMENT NON 

 SUBVENTIONNE 

5.1 Enseignement non subventionné :   

Niveau A : A6 Conseiller (inspecteur pédagogique)  1 

Niveau C : C1/2/3 Assistant administratif (Secrétaire d’école + Centre PMS)  6 

Niveau D : D1/2/3 Ouvrier (chargé de l’entretien des machines de l’enseign. Technique) 1 

Niveau E : E 1/2/3 Ouvrier auxiliaire (Concierge d’école)  8 

 E 1/2/3 Ouvrier auxiliaire (Préposé aux cuisines scolaires)  4 

  Enseignant   3 

5.2 Crèche "Aimé Dupont" & Prégardiennats   

Niveau A : A2 1/2/3 Médecin : temps partiel  2 

Niveau B : B4 Secrétaire technique chef (infirmière directrice graduée)  2 

 B 1/2/3 Secrétaire technique (infirmière graduée adjointe) à temps plein 1 1,5 

 B 1/2/3 Secrétaire technique (infirmière graduée adjointe) à 1/2 temps 0,5 

  Secrétaire technique (assistant(e) social(e)) à temps plein  2 

Niveau C : C4 Assistant technique chef (puériculteur/rice) 1  

 C1/2/3 Assistant technique (puériculteur/rice) 16,5 17,5 

Niveau D : D1/2/3 Adjoint administratif (sténodactylo - téléphoniste)  1 

Niveau E : E 1/2/3  Ouvrière auxiliaire (concierge)  1 

  Ouvrier auxiliaire (femme de charge – préposé à la cuisine) 8 

5.3 Centre de santé    

- Médecine scolaire :   

Niveau A : A 2 Médecin  1 

Niveau B : B 1/2/3 Secrétaire technique (infirmier(ère) gradué(e)) à temps plein 1 

- Médecine du travail :   

Niveau A : A2 Médecin : temps partiel – à la prestation tarif INAMI  1 

Niveau B : B1/2/3 Secrétaire technique (infirmier(ère) gradué(e)) à temps plein 1 

NB.  Le personnel repris sous 4.2 et 4.3 (médecine scolaire) est du rôle unilingue français. 

Le personnel repris sous 4 : est partiellement subventionné et est en outre régi par des normes de la Communauté Française et/ou de 

l’O.N.E. en matières de cadre, de titre requis et de recrutement, de congés, de subventions-traitements et de fonctionnement. 

Total cadre Personnel de soins, d'assistance et parascolaire  62,5 

NON INSERES DANS LA CHARTE SOCIALE 

6.  CADRE STATUTAIRE DU CENTRE PSYCHO-MEDICO-SOCIAL : subventionné par la Communauté Française 

  Directeur(rice)  1 

  Conseiller(ère)  2 

  Assistant(e) social(e)  2 

  Infirmier(ère)  1 

7.  CADRE STATUTAIRE DU PERSONNEL DES BIBLIOTHEQUES   

7.1 Bibliothèque "Hergé" (F)     

Reconnue en classe C par la Communauté Française   

Subventionnée 232h /30 semaine   

Personnel dirigeant :  Bibliothécaire 37h30/sem 1 

Personnel technique :  bibliothécaire adjoint 37h30/sem 5 

6 x 37h30/sem + 7h30/sem = 232h30/semaine   
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7.2 Bibliothèque V.z.w. "Gemeentelijke Openbare Bibliotheek van Etterbeek" (N)    

Reconnue par la Communauté Flamande : Subvention 53h/semaine   

Niveau A :  Bibliothécaire 37h30/sem 1 

Niveau B :  Assistant chef bibliothécaire 37h30/sem 1 

Niveau B :  Collaborateur éducatif 37h30/sem 1 

Total   112h30/sem 

8.  CADRE STATUTAIRE DU PERSONNEL REMUNERES A LA PRESTATION  

8.1 Etat civil / Inhumations     

Organiste (mariages, noces d’or, manifestations d’hommages) : temps partiel - à la prestation 1 

8.2 Secrétariat      

Traducteur juré (traduction simultanée des séances du Conseil communal, mesures disciplinaires) : à la prestation 1 

9.  CADRE TEMPORAIRE DES AGENTS CONTRACTUELS SUBVENTIONNES  

Convention 05108 ACS "Réguliers" points 77 

Convention 05702 ACS "Nouvelles convention" points 44 

Convention 05706 ACS "Transition" points 32 

Convention 05707 ACS "Transition" points 32 

Rem: 2 points = 1 Equivalent temps plein, sauf pour les "Transitions" où 1 ETP = 1 point  

10.  CADRE TEMPORAIRE DIVERS   

Stationnement payant     

Niveau C : C1/2/3 Assistant administratif *  

* dont 2 assistants administratifs brigadiers  

 4 

Niveau D : D1/2/3 Adjoint administratif (steward)  28 

Total cadre temporaire divers  32 
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ANNEXE II  - CLASSEMENT HIERARCHIQUE DU PERSONNEL. 

Niveau Code Administratif Régie foncière Technique Ouvrier et 

Maîtrise, de 

charge 

De soins, d’assistance, 

parascolaire - 

enseignement non 

subventionné. 

E E1/2/3 Auxiliaire 

administratif 

Ouvrier(e) 

auxiliaire 

 Ouvrier(e) 

auxiliaire 

Ouvrier(e)  auxiliaire 

 E4 Responsable 

d’équipe 

  Responsable 

d’équipe 

 

D D1/2/3 Adjoint 

administratif 

Adjoint 

administratif 

------------------- 

Ouvrier 

 Ouvrier 

------------------- 

Ouvrier 

chauffeur 

Adjoint administratif 

 D4 Adjoint 

administratif chef 

Adjoint 

administratif chef 

-------------------- 

Conducteur 

Adjoint 

technique 

Conducteur  

C C1/2/3 Assistant 

administratif 

Assistant 

administratif 

Assistant 

technique 

Assistant 

technique 

Assistant administratif 

--------------------------- 

Assistant technique 

/puériculteur(rice)) 

 C4 Assistant 

administratif chef 

Assistant 

administratif chef 

Assistant 

technique chef 

 Assistant technique chef 

(puériculteur(rice)) 

B B1/2/3 Secrétaire 

administratif 

Secrétaire 

administratif 

------------------- 

Secrétaire 

technique 

Secrétaire 

technique 

 Secrétaire technique 

(infirmier(ière) gradué(e) 

/ assistant(e) social(e) ) 

 B4 Secrétaire 

administratif chef 

 Secrétaire 

technique chef 

 Secrétaire technique chef 

(infirmier(ière) gradué(e) 

directeur(rice) 

A A1/2/3 Secrétaire 

d’administration 

Secrétaire 

d’administration 

------------------- 

Inspecteur 

Architecte 

Inspecteur 

----------------- 

Architecte 

  

 A2   Ingénieur  Médecin 

 A4 Conseiller adjoint Conseiller adjoint 

-------------------- 

Inspecteur 

principal 

Architecte 

principal 

Ingénieur 

principal 

  

 A5 Chef de division Chef de division 

-------------------- 

Inspecteur en chef 

Architecte en chef 

Ingénieur 

principal – chef 

de service 

  

 A6 Conseiller    Conseiller (inspecteur 

pédagogique) 

 A7 Directeur / juriste     

 A8   Ingénieur en chef 

– Directeur 

  

 A10 Receveur 

communal 

    

 A11 Secrétaire 

communal 

    

 
N.B : Par niveau, le code 1 doit obligatoirement comporter minimum 10 % des emplois du niveau (code 1+2+3+4), 

les codes 2, 3 et 4 ne pouvant excéder 90 %, le code 4 étant limité et justifié (encadrement). 
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ANNEXE III  - TABLEAU DES CONDITIONS D’ACCES AUX NIVEAUX ET AUX GRADES 

PERSONNEL ADMINISTRATIF 

COLONNE I  COLONNE II Conditions particulières pour l’accès aux grades mentionnés dans la 

colonne I 

Liste des niveaux et 

grades 

 

Qualification 

particulière 

Grades dont les 

titulaires ont 

accès aux grades 

mentionnés dans 

la colonne I 

Colonne III 

Par recrutement 

Colonne IV 

Par changement 

de grade - Codes 

E4, D4, C4, B4 

et A4 

Colonne V 

Par promotion 

Changement de niveau 

E1  Auxiliaire 

 administratif 

 

   

Concierge 

 

----- Certificat d’études : néant 

Examen de recrutement 

portant sur les aptitudes 

professionnelles 

----- ----- 

 Téléphoniste  

Huissier 

--- Idem  --- --- 

E4  Responsable 

 d’équipe 

--- Auxiliaire 

administratif 

--- Examen de 

qualification E4 

--- 

D1 Adjoint 

 administratif 

--- Auxiliaire 

administratif 

Responsable 

d’équipe 

Certificat d’études 

secondaires inférieures  

+ Examen de recrutement 

--- Compter minimum 3 

ans d’ancienneté dans le 

niveau E + Examen de 

promotion identique à 

l’examen de 

recrutement 

D4 Adjoint 

 administratif  chef 

--- Adjoint 

administratif 

--- Examen de 

qualification D4 

--- 

C1 Assistant 

 administratif 

--- Adjoint 

administratif 

Adjoint 

administratif chef 

Certificat d’études 

secondaires supérieures  

+ Examen de recrutement 

--- Compter minimum 3 

ans d’ancienneté dans le 

niveau D + Examen de 

promotion identique à 

l’examen de 

recrutement. 

C4 Assistant 

administratif  chef 

--- Assistant 

administratif 

--- Examen de 

qualification C4 

--- 

B1 Secrétaire 

 administratif 

--- Assistant 

administratif 

Assistant 

administratif chef 

Certificat d’études 

supérieures 

+ Examen de recrutement 

--- Compter minimum 3 

ans d’ancienneté dans le 

niveau C + diplôme de 

l’Enseignement 

Supérieur Économique 

en Sciences 

Administratives ou 

diplôme du Cycle de 

base en Management 

communal (ERAP) 

Ou, à défaut  

Examen de promotion 

 Secrétaire de 

direction 

Assistant 

administratif 

Assistant 

administratif chef 

Certificat d’études 

supérieures en secrétariat de 

direction 

+ Examen de recrutement  

--- Compter minimum 3 

ans d’ancienneté dans le 

niveau C 

+ Examen de promotion 

 Programmeur Assistant 

administratif 

Assistant 

administratif chef 

Certificat d’études 

supérieures en informatique 

+ Examen de recrutement 

--- Compter minimum 3 

ans d’ancienneté dans le 

niveau C 

+ Examen de promotion 

 Auxiliaire 

social 

--- Certificat d’études 

supérieures d’auxiliaire ou 

assistant(e) social(e) 

+ Examen de recrutement 

 

--- --- 
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Secrétaire  

Administratif 

Infonet 

--- Certificat d’études 

supérieures + certificat de 

formation de webmaster 

+ Examen de recrutement 

 

--- Compter minimum 3 

ans d’ancienneté dans le 

niveau C 

+ Examen de promotion 

B4 Secrétaire 

 administratif chef  

Secrétaire 

administratif 

--- --- Examen de 

qualification B4 

 

 

--- 

 

A1 Secrétaire 

 d’administration 

Sans 

spécialisation 

particulière 

Secrétaire 

administratif  

Secrétaire 

administratif 

chef,  

OU 

Assistant 

administratif ou 

Assistant 

administratif chef  

Diplôme de l’enseignement 

universitaire ou diplôme de 

l’enseignement supérieur de 

type long donnant accès aux 

fonctions de niveau A des 

administrations de l’Etat  

+ Examen de recrutement  

(= Brevet d’administration) 

------ -compter minimum 3 

ans d’ancienneté dans le 

niveau B  

OU   

-compter minimum 5 

ans d’ancienneté dans le 

niveau C et être en 

possession du diplôme 

du Cycle de base en 

management communal 

(ERAP) ou d’un 

bachelor / master  

+ Examen de promotion  

 Juriste Idem  Diplôme de l’enseignement 

supérieur de type long en 

droit 

 + Examen de recrutement 

--- Compter minimum 3 

ans d’ancienneté dans le 

niveau B  

OU 

Compter minimum 5 

ans d’ancienneté dans le 

niveau C + diplôme de 

l’enseignement 

supérieur de type long 

en droit 

+ Examen de promotion  

 Financier Idem  Diplôme de l’enseignement 

supérieur de type long en 

économie financière, sc. 

économiques ou 

commerciales, ingénieur 

commercial  

+ Examen de recrutement 

--- Compter minimum 3 

ans d’ancienneté dans le 

niveau B  

OU 

Compter minimum 5 

ans d’ancienneté dans le 

niveau C + diplôme de 

l’enseignement 

supérieur de type long  

en économie financière, 

sc. économiques ou 

commerciales, ingénieur 

commercial  

+ Examen de promotion 

 Informaticien Idem  Diplôme de l’enseignement 

supérieur de type long en 

informatique 

+ Examen de recrutement 

--- Compter minimum 3 

ans d’ancienneté dans le 

niveau B  

OU 

Compter minimum 5 

ans d’ancienneté dans le 

niveau C + diplôme de 

l’enseignement 

supérieur de type long 

en informatique 

+ Examen de promotion 
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 Relations 

publiques 

Idem  Diplôme de l’enseignement 

universitaire ou diplôme de 

l’enseignement supérieur de 

type long en relations 

publiques et communication 

+ Examen de recrutement 

--- Compter minimum 3 

ans d’ancienneté dans le 

niveau B  

OU 

Compter minimum 5 

ans d’ancienneté dans le 

niveau C + diplôme de 

l’enseignement 

supérieur de type long 

en relations publiques et 

communication 

+ Examen de promotion 

 Fonctionnaire 

de prévention 

Idem  Diplôme de l’enseignement 

supérieur de type long en 

criminologie 

+ Examen de recrutement 

 Compter minimum 3 

ans d’ancienneté dans le 

niveau B  

OU 

Compter minimum 5 

ans d’ancienneté dans le 

niveau C + diplôme de 

l’enseignement 

supérieur de type long 

en criminologie 

+ Examen de promotion 

A4 Conseiller 

 adjoint 

--- Secrétaire 

d’administration 

--- --- Au grand choix à un 

secrétaire 

d’administration 

particulièrement 

méritant comptant au 

moins 3 années de 

fonction dans ce grade 

A5 Chef de 

 division 

--- Conseiller 

adjoint 

--- --- Au grand choix à un 

conseiller adjoint  

particulièrement 

méritant comptant au 

moins 2 années de 

fonction dans ce grade 

A6 Conseiller ----- Chef de division ----- --- Au grand choix à un 

chef de division   

particulièrement 

méritant comptant au 

moins 2 années de 

fonction dans ce grade 

Chef de 

cabinet 

Secrétaire 

d’administration 

Diplôme de l’enseignement 

universitaire ou diplôme de 

l’enseignement supérieur de 

type long donnant accès aux 

fonctions de niveau A des 

administrations de l’Etat + 

prouver une expérience 

professionnelle de 7 ans dans 

le secteur public ou privé 

+ Examen de recrutement 

 

--- Au grand choix à un 

chef de division   

particulièrement 

méritant comptant au 

moins 2 années de 

fonction dans ce grade 

A7 Directeur   --- Chef de division, 

Chef de division 

juriste, 

Conseiller, 

Conseiller 

juriste. 

--- ----- Au grand choix à un 

chef de division / chef 

de division juriste ou à 

un conseiller / conseiller 

juriste  particulièrement 

méritant comptant 

respectivement 4 ou 2 

an au minimum dans le 

grade et ayant suivi une 

formation en ressources 

humaines. 
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A10 Receveur    

        communal 

---- Secrétaire 

d’administration 

Conseiller 

adjoint 

Chef de division 

Conseiller 

Directeur 

Diplôme de l’enseignement 

universitaire ou diplôme de 

l’enseignement supérieur de 

type long en droit, sc. 

administratives, sociales, 

économiques, politiques, 

commerciales, en économie 

financière, d’ingénieur 

commercial,  

+ Examen de recrutement  

----- Compter minimum 12 

ans d’ancienneté dans 

l’administration 

communale dont 

minimum 3 ans dans le 

niveau A 

+ épreuve de sélection  

A11 Secrétaire 

 communal 

----- Cf. Supra 

Receveur 

communal 

Cf. Supra Receveur 

communal 

----- Cf. supra Receveur 

communal 

 

Par certificat d’études secondaires inférieures ou supérieures, on entend les diplômes ou certificats 

délivrés dans l’enseignement général, technique, professionnel ou de promotion sociale. 

 

Les agents qui ont satisfait à un examen de promotion pour l’accès au niveau supérieur dont une des 

épreuves inclut les ressources humaines sont dispensés de l’examen de qualification pour l’accès au 

code 4 (anciens examens : épreuve C). 

 

L’ancienneté est calculée à partir de la date de nomination à l’essai. 

 

Les postes de secrétaire et receveur communal peuvent être pourvus soit par nomination définitive, 

soit par mandat de 8 ans selon les modalités prévues par l’ordonnance du 05/03/2009, les conditions 

d’accès étant les mêmes et la réserve de recrutement commune.  
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PERSONNEL DE LA RÉGIE FONCIÈRE 

 

COLONNE I 

 

Liste des niveaux et 

des grades 

 

 

Qualificatio

n 

particulière 

COLONNE II 

 

Grades dont les 

titulaires ont accès 

aux grades 

mentionnés dans 

la colonne I 

Conditions particulières pour l’accès aux grades mentionnés dans la colonne I 

COLONNE III 

Par recrutement 

 

COLONNE IV 

Par changement 

de grade 

Codes E4 / D4 / 

C4 / B4 / A4  

COLONNE V 

Par promotion 

Changement de niveau 

I. PERSONNEL ADMINISTRATIF 

D1  Adjoint 

 administratif 

--- --- VOIR PERSONNEL ADMINISTRATIF --- --- 

D4  Adjoint 

 administratif  chef 

--- VOIR PERSONNEL 

ADMINISTRATIF 

--- VOIR PERSONNEL 

ADMINISTRATIF 

--- 

C1  Assistant 

 administratif 

--- VOIR PERSONNEL 

ADMINISTRATIF 

VOIR PERSONNEL ADMINISTRATIF --- VOIR PERSONNEL 

ADMINISTRATIF 

C4  Assistant 

 administratif  chef 

--- VOIR PERSONNEL 

ADMINISTRATIF 

--- VOIR PERSONNEL 

ADMINISTRATIF 

--- 

B1 Secrétaire 

 administratif 

comptable  Assistant 

administratif 

Bachelier en comptabilité + 

examen de recrutement portant 

sur les matières de l’enseignement 

supérieur 

--- VOIR PERSONNEL 

ADMINISTRATIF 

A1 Secrétaire   

 d’administration 

--- VOIR PERSONNEL 

ADMINISTRATIF 

VOIR PERSONNEL ADMINISTRATIF --- VOIR PERSONNEL 

ADMINISTRATIF 

A4  Conseiller 

 adjoint 

--- Secrétaire 

d’administration. 

--- --- Compter minimum 3 ans 

d’ancienneté dans le 

grade de Secrétaire 

d’administration. 

A5  Chef de division --- Conseiller adjoint --- --- Compter minimum 2 ans 

d’ancienneté dans le 

grade de Conseiller 

adjoint. 

II.  PERSONNEL TECHNIQUE 

B1   Secrétaire                                                          

technique  

--- Secrétaire 

technique 

VOIR PERSONNEL TECHNIQUE --- VOIR PERSONNEL 

TECHNIQUE 

A1  Inspecteur  ou

 Architecte 

--- Secrétaire 

technique 

VOIR PERSONNEL TECHNIQUE --- VOIR PERSONNEL 

TECHNIQUE 

A4 Inspecteur  

 principal  

 ou Architecte 

 principal 

--- Inspecteur   

Architecte 

--- --- Compter minimum 3 ans 

d’ancienneté dans le 

grade d’Inspecteur  ou 

d’architecte 

A5 Inspecteur en 

 chef  

  ou Architecte 

 en  chef. 

--- Inspecteur 

principal 

Architecte 

principal  

--- --- Compter minimum 2 ans 

d’ancienneté dans le 

grade d’Inspecteur  

principal ou d’architecte 

principal 

II.  PERSONNEL OUVRIER 

E1 Ouvrier(e) 

 auxiliaire de 

 nettoyage 

--- --- VOIR PERSONNEL OUVRIER ET DE 

MAITRISE 

--- --- 

D1  Ouvrier électricien, 

peintre, 

monteur en 

chauffage, 

plombier, 

menuisier, 

maçon 

--- VOIR PERSONNEL OUVRIER ET DE 

MAITRISE 

--- --- 

D4  Conducteur  --- Ouvrier de la 

régie foncière 

--- Examen de 

qualification D4 

--- 

 

Les agents qui ont satisfait  à un examen de promotion pour l’accès au niveau supérieur dont une des épreuves inclut les 

ressources humaines sont dispensés de l’examen de qualification pour l’accès au code 4 (anciens examens : épreuve c). 
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PERSONNEL TECHNIQUE 

 

 COLONNE I 

 

 

Liste des niveaux et 

des grades 

 

 

 

Qualification 

particulière 

COLONNE  II 

 

 

Grades dont les 

titulaires ont 

accès aux grades 

mentionnés dans 

la colonne I 

Conditions particulières pour l’accès aux grades mentionnés dans la colonne I 

COLONNE III 

Par recrutement 

 

COLONNE IV 

par changement 

de grade 

Codes E4 / D4 / 

C4/ B4 

COLONNE V 

Par promotion 

Changement de niveau 

D1 Adjoint 

 technique 

Informatique --- Certificat d’études second. 

inférieures techniques ou 

professionnelles.  

--- --- 

C1  Assistant 

 technique  

Urbanisme  Adjoint 

technique  

Certificat d’études secondaires 

supérieures 

+ Examen de recrutement 

--- Compter minimum 3 ans 

d’ancienneté dans le 

niveau D + examen de  

promotion  

 Bâtiments   Adjoint 

technique 

Certificat d’études secondaires 

supérieures 

+ Examen de recrutement 

--- Compter minimum 3 ans 

d’ancienneté dans le 

niveau D + examen de  

promotion 

Voirie   Adjoint 

technique 

 Certificat d’études secondaires 

supérieures 

+ Examen de recrutement 

--- Compter minimum 3 ans 

d’ancienneté dans le 

niveau D + examen de  

promotion 

Informatique Adjoint 

technique 

Certificat d’études secondaires 

supérieures 

+ Examen de recrutement 

--- Compter minimum 3 ans 

d’ancienneté dans le 

niveau D + examen de  

promotion 

C4 Assistant 

 technique chef  

--- Assistant 

technique 

--- Examen de 

qualification C 4 

--- 

B1  Secrétaire 

 technique  

 

 

Urbanisme 

 

 

 

Assistant 

technique  

Assistant 

technique chef 

Diplôme de l’enseignement 

supérieur technique de type court 

ou assimilé 

+ Examen de recrutement 

--- 

 

 

 

Compter minimum 3 ans 

d’ancienneté dans le 

niveau C + examen de  

promotion 

 Bâtiments Assistant 

technique  

Assistant 

technique chef 

Diplôme de l’enseignement 

supérieur technique de type court 

ou assimilé 

+ Examen de recrutement 

--- Compter minimum 3 ans 

d’ancienneté dans le 

niveau C + examen de  

promotion 

Voirie 

(Aménagement 

et entretien des 

voiries) 

Assistant 

technique  

Assistant 

technique chef 

Diplôme de l’enseignement 

supérieur technique de type court 

ou assimilé 

+ Examen de recrutement 

--- Compter minimum 3 ans 

d’ancienneté dans le 

niveau C + examen de  

promotion 

Voirie / espaces 

verts  

Assistant 

technique  

Assistant 

technique chef 

Diplôme de l’enseignement 

supérieur technique de type court 

ou assimilé 

+ Examen de recrutement 

--- Compter minimum 3 ans 

d’ancienneté dans le 

niveau C + examen de  

promotion 

B4 Secrétaire 

 technique chef 

--- Secrétaire 

technique 

--- Examen de 

qualification B 4 

--- 

A1 Architecte --- --- Diplôme d’architecte 

+ Être inscrit à l’ordre des 

architectes 

+ Prouver une expérience 

professionnelle de 3 ans dans le 

secteur privé ou public  

+ Examen de recrutement 

--- --- 

A1  Inspecteur 

 

Urbanisme 

 

 

 

 

 

 

 

 

Secrétaire 

technique 

Secrétaire 

technique chef 

OU A DEFAUT  

Assistant 

technique 

Assistant 

technique chef 

Diplôme de l’enseignement 

universitaire ou de 

l’enseignement supérieur 

(postgradué) en  urbanisme et 

aménagement du territoire 

+ Examen de recrutement 

 ( = brevet technique) 

--- 

 

 

 

 

Compter minimum 3 ans 

d’ancienneté dans le 

niveau B  OU Compter 

minimum 5 ans 

d’ancienneté dans le 

niveau C  

+ Examen de promotion 
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A1  Inspecteur 

 

Environnement Secrétaire 

technique 

Secrétaire 

technique chef +  

titulaires du 

titres requis ci-

contre col. III 

Diplôme d’ingénieur agronome 

et du brevet d’éco-conseiller  

OU diplôme de l’enseignement 

universitaire ou de 

l’enseignement supérieur de type 

long en environnement  

OU diplôme d’ingénieur 

industriel + formation dans le 

domaine  de l’environnement ET 

prouver une expérience de 3 ans 

dans  ce domaine. 

 

+ Examen de recrutement 

--- Compter minimum 3 ans 

d’ancienneté dans le 

niveau B  OU Compter 

minimum 5 ans 

d’ancienneté dans le 

niveau C  

+ Examen de promotion 

A1  Inspecteur  

 (suite) 

Bâtiments/ 

Garage/ Voirie 

Secrétaire 

technique 

Secrétaire 

technique chef 

OU A DEFAUT  

Assistant 

technique 

Assistant 

technique chef 

Diplôme d’ingénieur industriel 

ou civil des constructions  

+ Examen de recrutement 

--- Compter minimum 3 ans 

d’ancienneté dans le 

niveau B  

OU Compter minimum 5 

ans d’ancienneté dans le 

niveau C  

+ Examen de promotion 

A2 Ingénieur --- Assistant 

technique 

Assistant 

technique chef,  

Secrétaire 

technique 

Secrétaire 

technique chef 

Inspecteur  

+ titulaire du 

diplôme requis 

ci-contre 

colonne III. 

Titre d’ingénieur civil des 

constructions 

+ Prouver une expérience 

professionnelle de 3 ans dans le  

secteur privé ou le secteur public  

+ Examen de recrutement 

--- Compter minimum 3 ans 

d’ancienneté dans le 

niveau B  

OU Compter minimum 5 

ans d’ancienneté dans le 

niveau C  

+ Examen de promotion  

 

A4 Architecte 

 principal 

 

--- Architecte --- --- 

 

Après 3 ans de fonction 

dans le grade d’architecte 

sous réserve d’évaluation 

favorable 

A4 Inspecteur 

 principal 

 

 

--- Inspecteur 

 

--- 

 

--- Au grand choix à  un 

inspecteur 

particulièrement méritant 

comptant au moins 3 ans 

de fonction dans le grade 

A5  Ingénieur 

 principal 

--- Ingénieur --- --- Après 9 ans d’ancienneté  

de service au sein de 

l’administration dans le 

grade d’ingénieur 

A6 Ingénieur 

 principal chef 

 de service 

--- Ingénieur 

principal 

--- --- Après 18 ans 

d’ancienneté de service 

au sein de 

l’administration dont 9 

ans dans le grade 

d’ingénieur et 9 ans dans 

le grade d’ingénieur 

principal 

A6  Inspecteur en 

 chef 

 

--- Inspecteur 

principal 

--- --- Au grand choix à un 

inspecteur principal 

particulièrement méritant 

comptant au moins 4 ans 

d’ancienneté de service 

au sein de 

l’administration 



 27 

A8 Ingénieur en 

chef - directeur 

--- Ingénieur 

principal chef de 

service 

--- --- Après 27 ans 

d’ancienneté de service 

au sein de 

l’administration dont 9 

ans dans le grade 

d’ingénieur principal chef 

de service et avoir suivi 

une formation en 

ressources humaines 

 

Les agents qui ont satisfait à un examen de promotion pour l’accès au niveau supérieur - dont une 

des épreuves inclut les ressources humaines - sont dispensés de l’examen de qualification pour 

l’accès au code 4 (anciens examens : épreuve c). 
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PERSONNEL DE SOINS, D’ASSISTANCE ET PARASCOLAIRE – ENSEIGNEMENT NON SUBVENTIONNÉ 

COLONNE I 

 

 

Liste des niveaux 

et des grades 

 

 

 

Qualification 

particulière 

COLONNE II 

 

 

Grades dont les 

titulaires ont accès 

aux grades 

mentionnés dans 

la colonne I 

Conditions particulières pour l’accès aux grades mentionnés dans la colonne I 

COLONNE III 

Par recrutement 

 

COLONNE IV 

Par changement 

de grade 

Codes E4 / D4 / 

C4 / B4 / A4 

COLONNE V 

Par promotion 

Changement de niveau 

E1  Ouvrier 

 auxiliaire 

Concierge 

d’école 

--- VOIR PERSONNEL 

ADMINISTRATIF * 

--- --- 

D1  Ouvrier Chargé de 

l’entretien 

des machines 

de 

l’enseigneme

nt technique 

--- Certificat d’études techniques 

ou professionnelles secondaires 

inférieures  en électricité ou 

électromécanique 

+ Examen de recrutement 

identique à l’examen de 

recrutement d’ouvrier 

électricien 

--- --- 

C   Assistant 

 technique  

 puériculteur / 

 trice * 

--- --- Diplôme de puériculteur (trice)  

+ Examen de recrutement  

--- --- 

C4 Assistant 

 technique chef 

 puériculteur / 

 rice * 

--- Assistant 

technique 

puériculteur/rice 

--- Examen de 

qualification C4 

--- 

B1  Secrétaire 

 technique– 

 infirmier (ère) 

 gradué(e)  A1 

* 

--- --- Diplôme de l’enseignement 

supérieur paramédical de type 

court et de plein exercice 

d’infirmier (ère) gradué (e)  

+ Examen de recrutement 

--- --- 

B4  Secrétaire 

 technique chef 

-   infirmier/ère

 directeur/trice

* 

--- Secrétaire 

technique 

infirmier/ère 

gradué/e  A1 

--- Examen de 

qualification B4 

--- 

A6  Conseiller – 

 inspecteur 

 pédagogique * 

--- --- Licence en sc. 

psychopédagogiques, sc. de 

l’éducation, sc. pédagogiques, 

sc. psychologique (orientation 

psychologie des 

apprentissages) 

+ Examen de recrutement 

--- --- 

 

 

*  Ce personnel affecté aux crèches, prégardiennats, Centre P.M.S. et Centre de Santé est du régime 

linguistique unilingue français et est en outre régi par des normes de la Communauté Française et/ou de 

l’O.N.E. 
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ANNEXE IV  - CANEVAS DES PROGRAMMES DES EXAMENS 

EPREUVES DURÉE 

EXAMEN DE 

RECRUTEMENT / 

PROMOTION 

EXAMEN DE 

QUALIFICATION 

CODE 4 

Cotes Minimum 

requis 

Cotes Minimum 

requis 

s/ points % 

POINTS 

S/ 

POINTS 

%  

POINTS 
 

A. Épreuve écrite portant sur la formation générale : 
 

Niveau E : Néant. 

Niveau D : Rédaction sur un sujet du niveau de  

  l’enseignement secondaire inférieur  

Niveau C : Résumé et commentaire d’un texte du  

  niveau de l’enseignement second. supérieur 

Niveau B : Résumé et commentaire d’un texte du  

  niveau de l’enseign. supérieur de type court 

Niveau A : Résumé et commentaire d’un texte du niveau 

  de l’enseignement universitaire 

  

 

 

 

--- 

max. 4h 

 

max. 4h 

 

max. 4h 

 

max. 4h 

 

100 p. 

 

50 % 

50 p. 

 

Néant 

 

Néant 

 

B. Épreuve sur des matières en relation directe avec l’emploi 

postulé : 
 

Cette épreuve peut-être écrite, orale ou pratique.  

Sa durée sera variable en fonction de sa nature, du volume des 

matières et du niveau de qualification exigé. 
 

Connaissance de la législation, rapport, dactylographie, 

sténographie, comptabilité, informatique, levé, métré, pratique 

professionnelle, vigueur physique, etc. 

 

 

max. 4h 

 

 

 

100 p. 

 

50 % 

50 p. 

 

100 p. 

 

50 % 

50 p. 

 

C. Épreuve orale sur les ressources humaines : 
 

Elle permettra d’apprécier : les capacités de direction et 

d’organisation d’une équipe, l’aptitude au commandement, 

l’esprit d’initiative, le sens des responsabilités, la facilité de 

communication, l’aptitude à juger et à évaluer une situation, 

une personne, à gérer un conflit, les tensions, etc. 

 

 

max. 30’ 

 

50 p. 

 

50 % 

25 p. 

 

50 p. 

 

 

50 % 

25 p. 

 

D. Épreuve orale sur la culture générale : 
 

Elle consistera en un entretien à bâtons rompus portant  sur les 

matières les plus diverses en rapport avec le degré de formation 

des candidats. 
 

Elle permettra d’apprécier l’esprit de synthèse et de critique, la 

maturité, le degré de culture, la présentation, le profil général 

des candidats. 

 

 

max. 30’ 

 

50 p. 

 

50 % 

25 p. 

 

 

Néant 

 

Néant 

 

TOTAL 

 

  

max. 300 p. 

 

60 % 

180 p. 

 

 

max. 150 p. 

 

60% 

90 p. 

Toutes les épreuves sont éliminatoires. 

Les épreuves A et D seront organisées sur 2 jours. Les épreuves C et D seront organisées 

conjointement. 

 Les agents qui ont satisfait à un examen de promotion pour l’accès au niveau supérieur comportant les 

épreuves B et C sont dispensés de l’examen de qualification pour l’accès au code 4. 
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PERSONNEL ADMINISTRATIF  - EXAMENS DE RECRUTEMENT OU DE PROMOTION  

Niveau E1 : Examen de recrutement au grade d’auxiliaire administratif 

 

EPREUVES ET MATIERES Durée 

maximum 

Cotes minimum 

requis 

 

A.  Épreuve écrite portant sur la formation générale : 

 

 

--- 

 

NEANT 

 

--- 

 

B. Épreuve sur des matières en relation directe avec l’emploi postulé : 

  

 Concierge :  

 

- capacité de soulever une charge de 25 kg, 

- recherche de l’emplacement d’un bâtiment communal sur le plan de la 

commune, 

- petit dépannage : remplacement d’un fusible, d’une ampoule, d’un tube 

au néon, d’un joint de robinet. 

 

 Téléphoniste / huissier :  

 

- capacité de soulever une charge de 25 kg, 

- recherche d’un numéro d’appel dans l’annuaire  téléphonique en 

fonction d’un nom et d’une adresse donnés.  

- localisation d’une rue sur le plan de l’agglomération bruxelloise. 

 

 

Max. 4h. 

 

100 p. 

 

 

50 % 

50 p. 

 

C – Épreuve orale sur les ressources humaines : 

 

 

--- 

 

NEANT 

 

--- 

 

D – Épreuve orale sur la culture générale :  

 

Elle consistera en un entretien à bâtons rompus portant  sur les matières les 

plus diverses en rapport avec le degré de formation des candidats. 

 

Elle permettra d’apprécier l’esprit de synthèse et de critique, la maturité, le 

degré de culture, la présentation, le profil général des candidats. 

 

 

 

Max. 30’ 

 

50 p. 

 

50 % 

25 p. 

 

TOTAL : 

 

Max. 4h30 

 

150 p. 

 

60 % 

90 p. 
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Niveau D1 : Examen de recrutement ou de promotion au grade d’adjoint administratif 

 

EPREUVES ET MATIERES Durée 

maximum 

Cotes Minimum 

requis 

 

A. Épreuve écrite portant sur la formation générale : 

 

Rédaction sur un sujet d’ordre général du niveau de l’enseignement secondaire 

inférieur. 

 

 

Max. 4 h 

 

100 p. 

 

50 % 

50 p. 

 

B. Épreuve sur des matières en relation directe avec l’emploi postulé : 

 

 

--- 

 

NEANT 

 

--- 

 

C. Épreuve orale sur les ressources humaines 

 

 

--- 

 

NEANT 

 

 

--- 

 

D. Epreuve orale sur la culture générale : 

 

Elle consistera en un entretien à bâtons rompus portant  sur les matières les 

plus diverses en rapport avec le degré de formation des candidats. 

 

Elle permettra d’apprécier l’esprit de synthèse et de critique, la maturité, le 

degré de culture, la présentation, le profil général des candidats. 

 

 

 

Max. 30’ 

 

50 p. 

 

50 % 

25 p. 

 

TOTAL : 

 

Max 4 h30 

 

150 p. 

 

60 % 

90 p 
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Niveau C1 : Examen de recrutement ou de promotion au grade d’assistant administratif 

 

ÉPREUVES ET MATIÈRES Durée 

maximum 

Cotes Minimum 

requis 

 

A. Épreuve écrite portant sur la formation générale : 

 

Résumé et commentaire critique d’une conférence sur un sujet d’ordre général 

du niveau de l’enseignement secondaire supérieur. 

 

Cette épreuve comportera deux parties distinctes; 

- La synthèse, en texte continu, des idées maîtresses développées 

- L’exposé des remarques, réflexions, objections et critiques personnelles 

 

Il est interdit de prendre des notes pendant la conférence. 

 

NB : Le jury appréciera le nombre de candidat(e)s inscrit(e)s et, en fonction de 

celui-ci, décidera de donner lecture ou de ne pas donner lecture de la 

conférence. En ce cas, le texte de celle-ci sera mis à la disposition de chaque 

candidat(e) durant 30 minutes pour une lecture silencieuse. 

 

 

Max. 4h 

 

100 p. 

 

50 % 

50 p. 

 

B. Épreuve écrite sur des matières en relation directe avec l’emploi postulé  

 

 

--- 

 

NÉANT 

 

--- 

 

C. Épreuve orale sur les ressources humaines 

 

 

--- 

 

NÉANT 

 

--- 

 

D. Épreuve orale sur la culture générale  

 

Elle consistera en un entretien à bâtons rompus portant sur les matières les plus 

diverses en rapport avec le degré de qualification des candidat(e)s. 

 

Elle permettra d’apprécier : l’esprit de synthèse et de critique, la maturité, le 

profil général des candidat(e)s. 

 

 

Max. 30’ 

 

50 p. 

 

50 % 

25 p. 

 

TOTAL 

 

Max 4h30 

 

150 p. 

 

60 % 

90 p. 
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Niveau B1 : Examen de recrutement ou de promotion au grade de Secrétaire administratif 

EPREUVES ET MATIÈRES Durée 

maximum 

Cotes Minimum 

requis 
 

A. Épreuve écrite portant sur la formation générale : 

Résumé et commentaire critique d’une conférence sur un sujet d’ordre général du niveau 

de l’enseignement supérieur. 
 

Cette épreuve comportera deux parties distinctes : 

- La synthèse, en texte continu, des idées maîtresses développées 

- L’exposé des remarques, réflexions, objections et critiques personnelles 

Il est interdit de prendre des notes pendant la conférence. 
 

NB : Le jury appréciera le nombre de candidat(e)s inscrit(e)s et, en fonction de celui-ci, 

décidera de donner lecture ou de ne pas donner lecture de la conférence. En ce cas, le 

texte de celle-ci sera mis à la disposition de chaque candidat(e) durant 30 minutes pour 

une lecture silencieuse. 
 

 

Max. 4 h 
 

100 p. 
 

50 % 

50 p. 

 

B. Épreuve écrite sur des matières en relation directe avec l’emploi postulé : 
 

Sans spécialisation particulière : 

Connaissance générale de la Loi communale (sauf : élection, éligibilité, incompatibilité, 

budget et compte). Pour les candidats à un emploi du CPAS :  connaissance générale de 

la Loi organique sur les CPAS 

 

Max. 4h 
 

100 p. 
 

50% 

50 p. 

 

Secrétaire de direction – sténodactylographie : 

Reproduction dactylographiée dans un délai de 60 minutes, y compris 10 minutes pour 

relire le sténogramme, d’un texte d’environ  490 mots pris sténographiquement aux 

vitesses de :   - 90 mots/minute durant 1 minute 

   - 100 mots/minute durant 1 minute 

   - 110 mots/minute durant 1 minute 

   - 100 mots/minute durant 1 minute 

   - 90 mots/minute durant 1 minute 
 

   

Programmeur Informatique : 

Connaissance de la logique de programmation, 

Établissement d’un ordinogramme logique & détaillé, 

Systèmes informatiques comparés : avantages/inconvénients 
 

   

Comptable adjoint  de la Régie foncière : 

Connaissance approfondie de la Comptabilité commerciale et de la Comptabilité des 

sociétés, notamment sur les sociétés anonymes 
 

   

Assistant(e) social(e) : 

Connaissance de : 

- La psychologie, la psychologie sociale 

- La méthodologie professionnelle et spéciale, l’enquête sociale 

- Le droit social et la loi organique des C.P.A.S. 

- La législation sociale ; les contrats de travail, la réglementation du travail & la 

sécurité sociale 

 

Secrétaire administratif Infonet : 

Epreuve professionnelle visant à mesurer, au travers de la résolution de cas pratiques, les 

compétences techniques et les aptitudes telles que le traitement de l’information, la 

capacité d’analyse et de synthèse et la planification et l’organisation du travail, l’aptitude 

à développer des solutions et les argumenter, la créativité et le degré de réalisme. 

 

Connaissance : 

- des langages HTML, CSS, Javascript 

- des logiciels Dreamweaver et Photoshop 

- de Microsoft Office (Word, Excel, Powerpoint) 

- de base en Access. 
 

   

 

C. Épreuve orale sur les ressources humaines : 
 

--- NEANT --- 
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D. Épreuve orale sur la culture générale : 
 

Elle consistera en un entretien à bâtons rompus portant  sur les matières les plus 

diverses en rapport avec le degré de formation des candidats. 
 

Elle permettra d’apprécier l’esprit de synthèse et de critique, la maturité, le degré de 

culture, la présentation, le profil général des candidats. 
 

 

Max 30’ 
 

50 p. 
 

50 % 

25 p. 

 

TOTAL :  
 

Max. 8h30 
 

Max 250 p. 
 

60% 

150 p. 
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Niveau A1 : Examen de recrutement ou de promotion au grade de Secrétaire d’administration 

ÉPREUVES ET MATIÈRES Durée 

maximum 

Cotes Minimum 

requis 
 

A. Épreuve écrite portant sur la formation générale : 
 

Résumé et commentaire critique d’une conférence sur un sujet d’ordre général du niveau 

de l’enseignement universitaire. 
 

Cette épreuve comportera deux parties distinctes : 
- La synthèse, en texte continu, des idées maîtresses développées  

- L’exposé des remarques, réflexions, objections et critiques personnelles. 
 

Il est interdit de prendre des notes durant la conférence. 
 

NB : Le jury appréciera le nombre de candidat(e)s inscrit(e)s et, en fonction de celui-ci, 

décidera de donner lecture ou de ne pas donner lecture de la conférence. En ce cas, le 

texte de celui-ci sera mis à la disposition de chaque candidat(e) durant 30 minutes pour 

une lecture silencieuse. 
 

 

Max. 4 h 

 

100 p. 

 

 

50 % 

50 p. 

 

B. Épreuve écrite portant sur des matières en relation directe avec l’emploi postulé 
 

Sans spécialisation particulière/juriste : 
 

Connaissance : 

- de La loi communale* : Conseil communal, Collège échevinal, Personnel 

communal, Régime disciplinaire, Actions en justice. 

- du droit administratif : Tutelle, Conseil d’Etat : recours en suspension et en 

annulation. 

- du droit constitutionnel belge. 
 

*  Pour les candidat(e)s à un emploi du cadre du C.P.A.S, la connaissance de la  loi 

 communale est remplacée par la Loi organique du C.P.A.S. : Conseil de l’Action 

sociale,  Bureau permanent, Personnel du C.P.A.S., Travailleurs sociaux, Régime 

disciplinaire,  Action en justice. 
 

 

Max. 4h 

 

100 p. 

 

 

50 % 

50 % 

Recette/Finances – Financier : 
 

 Loi communale :  
- Titre 1er : Du corps communal – Section 7 – 

- Sous-section 3 : du Receveur, 

- Titre III : du personnel – Chapitre II ; du statut pécuniaire, 

- Titre V : des biens et revenus de la commune, 

- Titre VI : du budget et des comptes, 

- Titre VII : de la tutelle, 
 

Règlement général de la comptabilité communale : 

- Titre 1er : dispositions générales, 

- Titre II : du budget, 

- Titre III : du patrimoine et de la gestion,  

- Titre IV : de la comptabilité, 

- Titre V : du Receveur communal et du compte de fin de gestion, 

- Titre VI : Dispositions diverses, Annexe, Durée des amortissements des biens selon 

leur nature. 
 

Relations publiques : 

 

- Loi communale; Conseil communal, Collège échevinal, Personnel communal. 

- Histoire, institutions et structures de la Belgique contemporaine, partis politiques, 

- Droit de l’information et de la communication, droit des gens y compris O.N.U., 

- Nouvelles technologies de la communication, les moyens de communication,  

- Opinion publique et médias 

- Relations humaines et relations publiques. 
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Informatique : 
 

 Matériel : structure et organisation des ordinateurs (grandes lignes), notamment : unité 

 de calcul, unité de contrôle et leurs composantes, organisation hiérarchique des 

 mémoires, canaux et périphériques, multiprocesseurs, processeurs vectoriels, 

 microprogrammation, « firmware ». 
 

 Programmation de base : système d’exploitation; fonctions (exécution des tâches, 

 « spooling », gestion des mémoires, traitement des entrées/sorties, sécurité) et types 

 (traitement par lots, multiprogrammation, exploitation simultanée des tâches, temps 

 partagé, etc…), système de programmation; assembleur, traitement des macros, éditeur 

 de lien, chargeur, compilateurs, préprocesseurs, interpréteurs, simulation et émulation. 

 Matériel : structure et organisation des ordinateurs (grandes lignes). 
 

 Langages de programmation : caractéristiques fondamentales des langages de 

 programmation évolués (structures de contrôle, types et structures de données, 

 parallélisme, modules, etc…), étude comparée de quelques langages de programmation 

 évolués couramment utilisés, choix du langage en fonction du domaine d’application, 

 langages de 4ème génération, générateurs de programmes. 
 

 Algorithmique : éléments de base de la complexité des algorithmes de tri (en 

 mémoire interne et en mémoire externe), comparaison de leurs performances 

 (temps et espace mémoire occupé), principaux algorithmes de recherche en 

 table, d’insertion d’éléments dans un ensemble 
 

 Analyse et programmation d’application : méthodologies pour le  développement de 

 programmes et la conception de structures de données,  outils d’aide à la mise au 

 point de programmes, domaines d’application  particuliers : intelligence artificielle, 

 systèmes experts, bureautique. 
 

 Fichiers et bases de données : fichiers (description, caractéristiques, structures, 

 accès, organisation et méthodes de recherche), bases de données et leur systèmes de 

 gestion. 
 

 Télécommunications : capacités des canaux de communication, modulation 

 multiplexage, transmission digitale, rudiments de la théorie des codes,  
 

 Réseaux d’ordinateurs et traitement de données distribuées : principes de 

 décentralisation des équipements, des données et des tâches, routage, 

 configuration des réseaux, protocoles, systèmes DCS belge, réseaux locaux. 
 

 Sécurité : principes de sécurité d’un centre informatique, sécurité des fichiers et des 

 traitements (check point, restart, logging, back-up, etc…), législation en matière de 

 protection de la vie privée. 
 

   

 

C. Épreuve orale sur les ressources humaines : 
 

Elle permettra d’apprécier : les capacités de direction et d’organisation d’une équipe, 

l’aptitude au commandement, l’esprit d’initiative, le sens des responsabilités, la facilité 

de communication, l’aptitude à juger et à évaluer une situation, une personne, à gérer un 

conflit, les tensions, etc. 
 

 

Max. 30’ 

 

50 p. 

 

50 % 

25 p. 

 

D. Épreuve sur la culture générale : 
 

Elle consistera en un entretien à bâtons rompus portant  sur les matières les plus 

diverses en rapport avec le degré de formation des candidats. 
 

Elle permettra d’apprécier l’esprit de synthèse et de critique, la maturité, le degré de 

culture, la présentation, le profil général des candidats. 

 

 

Max. 30’ 

 

50 p. 

 

50 % 

25 p. 

 

TOTAL : 

 

 

8 h 30 

 

300 p. 

 

60 % 

180 p. 
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Niveau A10 : Examen de recrutement/promotion* au grade de Receveur communal 

Niveau A11 : Examen de recrutement/promotion* au grade de Secrétaire communal. 

ÉPREUVES ET MATIÈRES Durée 

maximum 

Cotes Minimum 

requis 
 

A. Épreuve écrite portant sur la formation générale : 
 

Résumé et commentaire critique d’une conférence sur un sujet d’ordre général 

du niveau de l’enseignement supérieur universitaire. 
 

Cette épreuve comportera deux parties distinctes; 

- La synthèse, en texte continu, des idées maîtresses développées 

- L’exposé des remarques, réflexions, objections et critiques 

personnelles 
 

Il est interdit de prendre des notes pendant la conférence. 
 

NB : Le jury appréciera le nombre de candidat(e)s inscrit(e)s et, en fonction de 

celui-ci, décidera de donner lecture ou de ne pas donner lecture de la conférence. 

En ce cas, le texte de celle-ci sera mis à la disposition de chaque candidat(e) 

durant 25 minutes pour une lecture silencieuse. 
 

 

Max. 4 h 

 

100 p. 

 

60 % 

60 p. 

 

B. Épreuve sur des matières en relation directe avec l’emploi postulé : 
 

Cette épreuve est orale et portera sur des questions fondamentales en rapport 

avec la formation acquise et, principalement, dans les matières suivantes, une 

importante prépondérante étant accordée à ces matières en fonction de l’emploi 

postulé : 

- Droit constitutionnel, 

- Droit administratif, 

- Droit civil, 

- Loi communale, 

- Économie politique, 

- Finances publiques et comptabilité communale, 

- Organismes internationaux. 

 

Max. 30’ 

 

100 p. 

 

60 % 

60 p. 

 

C. Épreuve orale sur les ressources humaines 
 

Elle permettra d’apprécier : les capacités de direction et d’organisation d’une 

équipe, l’aptitude au commandement, l’esprit d’initiative, le sens des 

responsabilités, la facilité de communication, l’aptitude à juger et à évaluer une 

situation, une personne, à gérer un conflit, les tensions, etc. 
 

 

15 min. 

 

50 p. 

 

60 % 

30 p. 

 

D. Épreuve orale sur la culture générale  
 

Elle consistera en un entretien à bâtons rompus portant sur les matières les 

plus diverses en rapport avec le degré de formation des candidats. 

Elle permettra d’apprécier l’esprit de synthèse et de critique, la maturité, le 

degré de culture, la présentation, le profil général des candidats. 
 

 

15 min. 
 

50 p. 
 

60 % 

30 p. 

 

TOTAL 
 

 

5 h 
 

300 p. 
 

60 % 

180 p. 

Par dérogation au canevas des programmes des examens, seule l’épreuve A est éliminatoire et les épreuves B, C et D 

seront organisées conjointement. 

*Les agents postulant par promotion sont dispensés de l’examen de qualification mais devront satisfaire à une épreuve 

de sélection qui consiste à établir une note de vision qui sera défendue devant le Collège des Bourgmestre et Echevins.  
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PERSONNEL ADMINISTRATIF  - EXAMENS DE QUALIFICATION POUR L’ACCES AU CODE 4 

 

EPREUVES ET MATIERES  Durée 

maximum 

Cotes Minimum 

requis 

 

NIVEAU  E4 – Responsable d’équipe 

 

A. Épreuve écrite portant sur la formation générale 

 

 

--- 
 

NEANT 
 

--- 

 

B. Epreuve sur des matières en relation directe avec l’emploi postulé : 

 

Entretien portant sur les tâches journalières : exécution, relation et situation 

(importance) tant au sein de l’administration que vers l’extérieur, critique et 

possibilités d’amélioration. 
 

 

Max. 4h 
 

100 p. 
 

50 % 

50 p. 

 

C. Epreuve orale sur les ressources humaines : 

 

Elle permettra d’apprécier : les capacités de direction et d’organisation d’une 

équipe, l’aptitude au commandement, l’esprit d’initiative, le sens des 

responsabilités, la facilité de communication, l’aptitude à juger et à évaluer 

une situation, une personne, à gérer un conflit, les tensions, etc. 
 

 

Max. 30’ 
 

50 p. 
 

50% 

25 p. 

 

D. Epreuve orale sur la culture générale 

 

 

--- 
 

NEANT 
 

--- 

 

TOTAL 

 

 

Max 4h30 

 

150 p. 

 

60% 

90 p. 

 

    

 

NIVEAU  D4 – Adjoint administratif chef 
 

A. Épreuve écrite portant sur la formation générale 

 

 

 
 

--- 

 

 
 

NEANT 

 

 
 

--- 

 

B. Epreuve sur des matières en relation directe avec l’emploi postulé : 

 

Etablissement d’un projet de réponse à une lettre, d’une communication 

d’ordre administratif (note de service ou ordre de service) 

 

 

Max. 4h 
 

100 p. 
 

50 % 

50 p. 

 

C. Epreuve orale sur les ressources humaines : 

 

Elle permettra d’apprécier : les capacités de direction et d’organisation d’une 

équipe, l’aptitude au commandement, l’esprit d’initiative, le sens des 

responsabilités, la facilité de communication, l’aptitude à juger et à évaluer 

une situation, une personne, à gérer un conflit, les tensions, etc. 

 

 

Max 30’ 
 

50 p. 
 

50% 

25 p. 

 

D. Epreuve orale sur la culture générale 

 

 

--- 
 

NEANT 
 

--- 

 

TOTAL 

 

 

Max 4h30 
 

150 p. 
 

60% 

90 p. 
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NIVEAU C4 – Assistant administratif chef 

 

A. Épreuve écrite portant sur la formation générale 

 

 

 

 

--- 

 

 

 

NEANT 

 

 

 

--- 

 

B. Epreuve sur des matières en relation directe avec l’emploi postulé : 

 

Etablissement d’un rapport administratif en rapport avec le service de l’agent 

(rapport au Collège des Bourgmestre et Échevins) 

 

 

Max 4h 

 

100 p. 

 

50 % 

50 p. 

 

C. Epreuve orale sur les ressources humaines : 

 

Elle permettra d’apprécier : les capacités de direction et d’organisation d’une 

équipe, l’aptitude au commandement, l’esprit d’initiative, le sens des 

responsabilités, la facilité de communication, l’aptitude à juger et à évaluer 

une situation, une personne, à gérer un conflit, les tensions, etc. 

 

 

Max 30’ 

 

50 p. 

 

50% 

25 p. 

 

D. Epreuve orale sur la culture générale 

 

 

--- 

 

NEANT 

 

--- 

 

TOTAL 

 

 

 

Max 4h30 

 

150 p. 

 

60% 

90 p. 

    

 

NIVEAU B4 – Secrétaire administratif chef 

 

A. Épreuve écrite portant sur la formation générale 

 

 

 

--- 

 

 

NEANT 

 

 

--- 

 

B. Epreuve sur des matières en relation directe avec l’emploi postulé : 

 

Etablissement d’une délibération (du Collège échevinal ou Conseil communal) 

en rapport avec le service de l’agent ou d’un rapport administratif. 

 

Notions de loi communale : compétence du Collège et du Conseil, actions en 

justice, tutelle : suspension, annulation, délai. 

 

 

Max 4h 

 

100 p. 

 

50 % 

50 p. 

 

C. Epreuve orale sur les ressources humaines : 

 

Elle permettra d’apprécier : les capacités de direction et d’organisation d’une 

équipe, l’aptitude au commandement, l’esprit d’initiative, le sens des 

responsabilités, la facilité de communication, l’aptitude à juger et à évaluer 

une situation, une personne, à gérer un conflit, les tensions, etc. 

 

 

Max 30’ 

 

50 p. 

 

50% 

25 p. 

 

D. Epreuve orale sur la culture générale 

 

 

--- 

 

NEANT 

 

--- 

 

TOTAL 

 

Max 4h30 

 

150 p. 

 

60% 

90 p. 
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PERSONNEL TECHNIQUE - EXAMENS DE RECRUTEMENT ET DE PROMOTION 
 

Niveau D : Examen de recrutement au grade d’adjoint technique 
 

EPREUVES ET MATIÈRES Durée 

maximum 

Cotes Minimum 

requis 

 

A. Epreuve écrite portant sur la formation générale : 

 

 

--- 

 

Néant 

 

--- 

 

B. Epreuve pratique sur des matières en relation directe avec l’emploi postulé : 

 

1)  Compétence : 

- installer un programme à partir de disquettes (ou CD-ROM) du 

fournisseur, 

- remplacer un fusible défectueux d’un écran, 

- créer un câble avec connecteurs et le tester, 

- remplacer un « tonner » et/ou tambour d’une imprimante laser. 

 

2) Connaissances : 

- définir sommairement les différents types de réseaux, 

- établir une liste des pannes fréquentes et des remèdes à tester, 

- détailler et expliquer les composants internes d’un PC (ouvert devant 

soi). 

 

3) Attitude : 

- réagir face à diverses attitudes d’un collègue confronté à un problème 

informatique, 

- identifier et reformuler un problème communiqué par un collègue au 

téléphone. 

 

 

Max. 4 h. 

 

100 p. 

 

50 % 

50 p. 

 

C. Epreuve orale sur les ressources humaines : 

 

 

----- 

 

Néant 

 

----- 

 

D. Epreuve orale sur la culture générale : 

 

Elle consistera en un entretien à bâtons rompus portant sur les matières les 

plus diverses en rapport avec le degré de formation des candidats. 

 

Elle permettra d’apprécier l’esprit de synthèse et de critique, la maturité, le 

degré de culture, la présentation, le profil général des candidats. 

 

 

Max. 30’ 

 

50 p. 

 

50 % 

25 p. 

 

Total : 

 

Max. 4h30 

 

150 p. 

 

60 % 

90 p. 
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Niveau C1 : Examen de recrutement au grade d’assistant technique. 

EPREUVES ET MATIÈRES Durée 

maximum 

Cotes Minimum 

requis 
 

A. Epreuve écrite portant sur la formation générale : 
 

 

--- 
 

Néant 
 

--- 

 

B. Epreuve écrite sur des matières en relation directe avec l’emploi postulé : 

 

Bâtiments : 

Connaissances élémentaires dans les domaines suivants :  

- connaissances des matériaux, produits auxiliaires, et travaux préalables qui 

entrent en ligne de compte pour l’exécution des travaux 

- normes et techniques de construction 

- règles et consignes de sécurité (personnel, bâtiments, chantiers) 

- principes généraux des lois et règlements communaux ayant trait à la fonction 

 

 

Voirie : 

Connaissances élémentaires dans les domaines suivants :  

- connaissances des matériaux, produits auxiliaires, et travaux préalables qui 

entrent en ligne de compte pour l’exécution des travaux 

- normes et techniques de construction 

- règles et consignes de sécurité (personnel, voirie, chantiers) 

- principes généraux des lois et règlements communaux ayant trait à la fonction 

 

 

 
 

 

Max 4 h. 
 

100 p. 
 

50 % 

50 p. 

 

C. Epreuve orale sur les ressources humaines : 
 

 

----- 
 

Néant 
 

----- 

 

D. Epreuve orale sur la culture générale : 
 

Elle consistera en un entretien à bâtons rompus portant sur les matières les plus 

diverses en rapport avec le degré de formation des candidats. 

 

Elle permettra d’apprécier l’esprit de synthèse et de critique, la maturité, le degré de 

culture, la présentation, le profil général des candidats. 
 

 

Max. 30’ 

 

50 p. 

 

50 % 

25 p. 

 

Total : 
 

Max. 4h30 
 

150 p. 
 

60 % 

90 p. 
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Niveau B1 : Examen de recrutement ou de promotion au grade de Secrétaire technique. 

 

EPREUVES ET MATIÈRES Durée 

maximum 

Cotes Minimum 

requis 

 

A. Epreuve écrite portant sur la formation générale : 

 

Résumé et commentaire critique d’une conférence sur un sujet d’ordre 

général du niveau de l’enseignement supérieur 

 

Cette épreuve comportera deux parties distinctes : 

- la synthèse, en texte continu, des idées maîtresses développées ; 

- l’exposé des remarques, réflexions, objections et critiques personnelles. 

 

Il est interdit de prendre des notes pendant la conférence. 

 

N.B. Le jury appréciera le nombre de candidat(e)s inscrit(e)s et, en fonction de 

celui-ci, décidera de donner lecture ou de ne pas donner lecture de la 

conférence. En ce cas, le texte de celle-ci sera mis à disposition de chaque 

candidat(e) durant 30 minutes pour une lecture silencieuse. 

 

 

Max. 4h. 

 

100 p. 

 

50% 

50 p. 
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B. Epreuve sur des matières en relation directe avec l’emploi postulé : 
 

Urbanisme : 

- Notions sur les plans d’urbanisme, les règlements d’urbanisme, les permis 

d’urbanisme, les permis d’environnement et les permis de lotir, 

- Servitudes non aedificandi et zones de recul, 

- Police de construction, répression des infractions, 

- Calcul de la volumétrie des bâtiments 

- Connaissance de la Nouvelle Loi Communale  

 

Bâtiments : 

- Connaissance des normes de sécurité au travail (Code du Bien-Être au 

travail), 

- Connaissance des normes de sécurité en matière d’électricité (RGIE), 

- Connaissance des normes de pollution et de réglage des brûleurs des 

installations de chauffage - connaissance des techniques permettant une 

meilleure performance énergétique des bâtiments, 

- Connaissance générale des techniques et des matériaux utilisés en matière 

de construction et techniques spéciales, 

- Calcul du volume du bâtiment - Etablissement d’un descriptif de travaux – 

rapport technique et métré sur base d'un plan d'aménagement à proposer – 

matériaux et justification -  Etablissement du planning des travaux  

- Connaissance élémentaire en marchés publics 

- Connaissance de la Nouvelle Loi Communale  

 

Voirie (Aménagement et entretien des voiries): 

- Connaissance des normes de sécurité au travail (Code du Bien-Être au 

travail), 

- Voirie – alignement – servitudes légales d’utilité publique, 

- Ouverture, élargissement, suppression et entretien des voiries, 

- Connaissance élémentaire du Code Civil 

- Connaissance générale des techniques et des matériaux utilisés en matière 

de voirie, 

- Etablissement d’un descriptif de travaux – rapport technique et métré sur 

base d'un plan d'aménagement de voirie à proposer – matériaux et 

justification -  Etablissement du planning des travaux  

- Connaissance du règlement général sur la circulation routière ; 

- Connaissance des règlements régionaux en matière d'urbanisme (Titre 

VII) et en matière de coordination des impétrants, 

- Connaissance élémentaire en marchés publics 

- Connaissance de la Nouvelle Loi Communale  
 

Voirie / Espaces verts : 

- Connaissance des normes de sécurité au travail (Code du Bien-Être au 

travail), 

- Connaissance élémentaire du Code Civil et Rural (mitoyenneté, distance 

des plantations, ...) 

- Connaissance générale des techniques et des matériaux utilisés en matière 

de voirie, 

- Horticulture générale, 

- Connaissance des espèces végétales ligneuses et molles, 

- Connaissance des traitements, des produits phytosanitaires et des 

alternatives naturelles, 

- Etablissement d’un descriptif de travaux – rapport technique et métré sur 

base d'un plan d'aménagement d'un espace vert à proposer – matériaux et 

justification -  Etablissement du planning des travaux  

- Connaissance du règlement général sur la circulation routière ; 

- Connaissance élémentaire en marchés publics 

- Connaissance de la Nouvelle Loi Communale  

 

 

Max 4h. 

 

100 p. 

 

50 % 

50 p. 
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C. Epreuve orale sur les ressources   humaines : 

 

 

----- 

 

Néant 

 

----- 

 

D.Epreuve orale sur la culture générale : 

 

Elle consistera en un entretien à bâtons rompus portant  sur les matières les 

plus diverses en rapport avec le degré de formation des candidats. 

 

Elle permettra d’apprécier l’esprit de synthèse et de critique, la maturité, le 

degré de culture, la présentation, le profil général des candidats. 

 

 

Max 30’ 

 

50 p. 

 

60 % 

30 p. 

 

Total : 

 

 

Max. 8h30 

 

250 p. 

 

60 % 

150 p. 
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Niveau A : Examen de recrutement ou de promotion au grade d’Architecte, Inspecteur ou Ingénieur 

 

EPREUVES ET MATIERES 
Durée 

maximum 
Cotes 

Minimum 

requis 

 

A. Epreuve écrite portant sur la formation générale : 

 

Résumé et commentaire critique d’une conférence sur un sujet d’ordre général 

du niveau de l’enseignement universitaire. 

 

Cette épreuve comportera deux parties distinctes : 

- la synthèse, en texte continu, des idées maîtresses développées, 

- l’exposé des remarques, réflexions, objections et critiques personnelles. 

 

Il est interdit de prendre des notes pendant la conférence. 

 

N.B. Le jury appréciera le nombre de candidat(e)s inscrit(e)s et, en fonction de 

celui-ci, décidera de donner lecture ou de ne pas donner lecture de la conférence. 

En ce cas, le texte de celle-ci sera mis à la disposition de chaque candidat(e) 

durant 30 minutes pour une lecture silencieuse. 

 

 

Max 4h. 

 

100 p. 

 

50 % 

50 p. 

 

B. Épreuve portant sur des matières en relation directe avec l’emploi postulé : 

 

Architecte : 

 

Discussion d’un plan donné d’un immeuble ou d’une partie d’immeuble public 

ou privé et interrogation sur des questions administratives s’y rapportant ainsi 

que sur des questions fondamentales en rapport avec la formation d’architecte. 

 

Le plan est mis à disposition du (de la) candidat(e) durant 30 minutes avant 

l’examen. 

 

 

 

 

Max 30’ 

 

 

 

 

 

100 p. 

 

 

 

 

 

50 % 

50 p. 

Inspecteur des Travaux Publics :  

 

Epreuve écrite portant sur la connaissance approfondie des matières ci-après : 

 

- Connaissances générales de la législation ouvrière : inspection du travail – 

Sécurité, santé des ouvriers – Maladies professionnelles. 
 

- Domaine public et domaine privé – Concessions sur le domaine public – 

Voirie – Aligne – Servitudes légales d’utilité publique – Expropriation pour 

cause d’utilité publique – Ouverture, élargissement, suppression et entretien 

des voiries – Code de la route – Signalisation routière 
 

- Connaissance générale de la Loi communale : Conseil communal, Collège 

des Bourgmestre et Echevins, Fonctionnaires de la commune. Articles 119, 

264, 265 et 266 dans leurs rapports avec les matières suivantes : 

responsabilité civile des pouvoirs publics et des fonctionnaires – Contentieux 

administratif – Recours. 
 

- Articles 109, 110, 111, 112, 113, 114, 115, 119, 123, 133, 231, 232, 233, 243, 

244§3 et 274. 

 

 

 

 

 

Max 4h. 100 p.  50 % 

50 p. 
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Inspecteur de l’Urbanisme et de l’Environnement :  
 

Epreuve écrite portant sur la connaissance approfondie des matières ci-après : 
 

- Aménagement du territoire – Bâtisses – Servitudes non aedificandi et zones 

de recul – Edifices menaçant ruine – Expropriation et acquisition pour cause 

d’utilité publique – Police de constructions – Répressions des infractions – 

Permis d’urbanisme – Approbation des plans – Délai – Recours 

- Responsabilité de l’architecte et de l’entrepreneur 

- Monuments classés – Commission des monuments et sites – Contrôle denrées 

alimentaires – Hygiène et santé publique – Prévention incendie – 

Etablissements classés, dangereux et insalubres. 

- Connaissance générale de la Loi communale : Conseil communal, Collège 

des Bourgmestre et Echevins,  Fonctionnaires de la commune. Articles 119, 

264, 265 et 266 dans leurs rapports avec les matières suivantes : 

responsabilité civile des pouvoirs publics et des fonctionnaires – Contentieux 

administratif – Recours. 

- Articles 109, 110, 111, 112, 113, 114, 115, 119, 123, 133, 231, 232, 233, 243, 

244§3 et 274. 
 

Max 4h. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

100 p. 50 % 

50 p. 

Ingénieur : 
 

Cette épreuve est orale et portera sur des questions fondamentales en rapport 

avec la formation acquise et, principalement dans les matières suivantes : 

- connaissance générale de la construction dans ses divers composants : 

gros œuvre, chauffage et ventilation, électricité – force motrice, etc., des 

matériaux et des techniques mis en œuvre, 

- connaissance de la législation en matières : 

- de marchés publics, 

- de protection générale du travail, 

- d’urbanisme et de permis de bâtir, 

- de voirie, 

- d’environnement, de bâtiments insalubres et dangereux. 

- connaissance générale de la Loi communale : Conseil communal, 

Collège des Bourgmestre et Échevins, Fonctionnaires de la commune, 

Article 119, 264, 265 et 266 dans leurs rapports avec les matières 

suivantes : responsabilité civile des pouvoirs publics et des 

fonctionnaires, contentieux administratif – Recours, Article 109, 110, 

111, 112, 113, 114, 115, 119, 123, 133, 231, 232, 233, 243, 244 § 3 et 

274. 
 

Max. 4h 100 p. 50 % 

50 p. 

 

C. Épreuve orale sur les ressources humaines. 

 

Elle permettra d’apprécier : les capacités de direction et d’organisation 

d’une équipe, l’aptitude au commandement, l’esprit d’initiative, le sens des 

responsabilités, la facilité de communication, l’aptitude à juger et à évaluer 

une situation, une personne, à gérer un conflit, les tensions, etc. 
 

  

Max. 30’ 

 

50 p. 

 

50 % 

25 p. 

 

 

D. Épreuve sur la culture générale 
 

Elle consistera en un entretien à bâtons rompus portant sur les matières les 

plus diverses en rapport avec le degré de formation des candidats. 

 

Elle permettra d’apprécier l’esprit de synthèse et de critique, la maturité, le 

degré de culture, la présentation, le profil général des candidats. 
 

 

Max 30’ 

 

50 p. 

 

50 % 

25 p. 

 

TOTAL : 
 

Max 8h30 
 

300 p. 
 

60 % 

180 p. 
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PERSONNEL TECHNIQUE – EXAMENS DE QUALIFICATION POUR L’ACCES AU CODE 4 

EPREUVES ET MATIERES  Durée 

maximum 

Cotes Minimum 

requis 
 

NIVEAU C4 – Assistant technique chef 

 

A. Épreuve écrite portant sur la formation générale 

 

 

 

 

--- 

 

 

 

NEANT 

 

 

 

--- 

 

B. Epreuve sur des matières en relation directe avec l’emploi postulé : 

 

Etablissement d’un rapport technique en relation avec le service de l’agent. 

 

 

Max. 4h. 
 

100p. 
 

50 % 

50 p. 

 

C. Epreuve orale sur les ressources humaines : 

 

Elle permettra d’apprécier : les capacités de direction et d’organisation d’une 

équipe, l’aptitude au commandement, l’esprit d’initiative, le sens des 

responsabilités, la facilité de communication, l’aptitude à juger et à évaluer 

une situation, une personne, à gérer un conflit, les tensions, etc. 

 

 

Max. 30’ 
 

50 p. 
 

50% 

25 p. 

 

D. Epreuve orale sur la culture générale 

 

 

--- 
 

NEANT 
 

--- 

 

TOTAL 

 

 

Max. 4h30 

 

150 p. 

 

60% 

90 p. 

 

 

NIVEAU B4 – Secrétaire technique chef 

 

A. Épreuve écrite portant sur la formation générale 

 

 

 

 

--- 

 

 

 

NEANT 

 

 

 

--- 

 

B. Epreuve sur des matières en relation directe avec l’emploi postulé : 

 

Etablissement d’un rapport sur le fonctionnement du service. 

 

Notions de loi communale : compétence du Collège et du Conseil communal 

en général et en relation avec les travaux ou l’urbanisme (selon le service 

auquel appartient le candidat) plus particulièrement.  

 

 

Max. 4h. 

 

100p. 

 

50 % 

50 p. 

 

C. Epreuve orale sur les ressources humaines : 

 

Elle permettra d’apprécier : les capacités de direction et d’organisation d’une 

équipe, l’aptitude au commandement, l’esprit d’initiative, le sens des 

responsabilités, la facilité de communication, l’aptitude à juger et à évaluer 

une situation, une personne, à gérer un conflit, les tensions, etc. 

 

 

Max. 30’ 

 

50 p. 

 

50% 

25 p. 

 

D. Epreuve orale sur la culture générale 

 

 

--- 

 

 

NEANT 

 

--- 

 

TOTAL 

 

 

Max. 4h30 

 

 

150 p. 

 

 

60% 

90 p. 
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PERSONNEL DE SOINS, D’ASSISTANCE ET PARASCOLAIRE (ENSEIGNEMENT NON 

SUBVENTIONNE) - EXAMENS DE RECRUTEMENT ET DE PROMOTION 
  

Niveau C1 : Examen de recrutement au grade d’Assistant technique. 
 

EPREUVES ET MATIERES Durée 

maximum 

Cotes Minimum 

requis 

 

A. Épreuve écrite portant sur la formation générale : 

 

 

--- 

 

Néant 

 

--- 

 

B. Épreuve sur des matières en relation directe avec l’emploi postulé : 

 

Puériculteur/rice : 

 

Epreuve écrite portant sur des questions fondamentales relative à : 

- l’initiation à la psychopédagogie, 

- la déontologie 

- la technique des soins, 

- la puériculture, 

- la nutrition, 

- la diététique. 

 

 

Max. 4h. 

 

 

 

 

 

 

 

100 p. 

 

 

50 % 

50 p. 

 

C. Épreuve orale sur les ressources humaines. 

 

  

--- 

 

Néant 

 

--- 

 

D. Épreuve sur la culture générale : 

 

Elle consistera en un entretien à bâtons rompus portant sur les matières les 

plus diverses en rapport avec le degré de formation des candidats. 

Elle permettra d’apprécier l’esprit de synthèse et de critique, la maturité, le 

degré de culture, la présentation, le profil général des candidats. 

 

 

Max 30’ 

 

50 p. 

 

50 % 

50 p. 

 

TOTAL : 

 

 

Max. 4h30 

 

150 p. 

 

60 % 

90 p. 
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Niveau B : Examen de recrutement au grade de Secrétaire technique. 

EPREUVES ET MATIERES Durée 

maximum 

Cotes Minimum 

requis 
 

A. Épreuve écrite portant sur la formation générale : 
 

Résumé et commentaire critique d’une conférence sur un sujet d’ordre général 

du niveau de l’enseignement supérieur. 
 

Cette épreuve comportera deux parties distinctes : 

- la synthèse, en texte continu, des idées maîtresses développées, 

- l’exposé des remarques, réflexions, objections et critiques personnelles. 

Il est interdit de prendre des notes pendant la conférence. 
 

N.B. Le jury appréciera le nombre de candidat(e)s inscrit(e)s et, en fonction de 

celui-ci, décidera de donner lecture ou de ne pas donner lecture de la conférence. 

En ce cas, le texte de celle-ci sera mis à la disposition de chaque candidat(e) 

durant 30 minutes pour une lecture silencieuse. 
 

 

Max 4h 
 

100 p. 
 

50 % 

50 p. 

 

B. Épreuve sur des matières en relation directe avec l’emploi postulé : 
 

Infirmière graduée A1 
 

Epreuve écrite sur  : 

- les principes généraux de déontologie 

- la connaissance de certaines catégories de maladie : affection du sang, 

des appareils circulatoire, respiratoire et urinaire, des voies digestives et 

du système nerveux (définition, causes, symptômes généraux), 

- le nursing : conduite à tenir en cas d’hémorragies externes ou internes, 

de vomissements, accidents circulatoires, syncope et iléus paralytique,  

- les médicaments : catégories principales, définition des termes : 

analgésique, anesthésique, antispasmodique, calmant, hypnotique, 

tonique, excitant, antipyrétique, antiseptique, interne, parasiticide, 

anthelminthique, hémostatique. 
 

Auxiliaire ou assistant(e) social(e) 
 

Epreuve écrite portant sur des questions fondamentales en rapport avec : 

- la psychologie, la psychologie sociale, 

- la méthodologie professionnelle et spéciale, l’enquête sociale, 

- le droit social et la loi organique des CPAS, 

la législation sociale : les contrats de travail, la réglementation du 

travail, la sécurité sociale. 
 

 

Max. 4h. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

100 p. 

 

 

50 % 

50 p. 

 

C. Épreuve orale sur les ressources humaines. 
 

Elle permettra d’apprécier : les capacités de direction et d’organisation 

d’une équipe, l’aptitude au commandement, l’esprit d’initiative, le sens 

des responsabilités, la facilité de communication, l’aptitude à juger et à 

évaluer une situation, une personne, à gérer un conflit, les tensions, etc 
 

  

Max 30’ 
 

50 p. 
 

50 % 

 25 p. 

 

D. Épreuve sur la culture générale : 
 

Elle consistera en un entretien à bâtons rompus portant sur les matières les 

plus diverses en rapport avec le degré de formation des candidats. 
 

Elle permettra d’apprécier l’esprit de synthèse et de critique, la maturité, le 

degré de culture, la présentation, le profil général des candidats 
 

 

Max 30’ 
 

50 p. 
 

50 % 

 25 p. 

TOTAL : Max 4h30 200 p. 60 % 

120 p. 
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PERSONNEL DE SOINS, D’ASSISTANCE ET PARASCOLAIRE (ENSEIGNEMENT NON 

SUBVENTIONNE) – EXAMENS DE QUALIFICATION POUR L’ACCES AU CODE 4 

 

EPREUVES ET MATIERES  Durée 

maximum 

Cotes Minimum 

requis 

 

NIVEAU  C4 – Assistant technique chef – Puériculteur(rice) 

 

A. Épreuve écrite portant sur la formation générale 

 

 

 

 

--- 

 

 

 

NEANT 

 

 

 

--- 

 

B. Epreuve sur des matières en relation directe avec l’emploi postulé : 

 

Etablissement d’un rapport administratif en rapport avec le service de l’agent  

(rapport au Collège des Bourgmestre et Échevins).  

 

 

Max 4h. 

 

50 p. 

 

50 % 

25 p. 

 

C. Epreuve orale sur les ressources humaines : 

 

Elle permettra d’apprécier : les capacités de direction et d’organisation d’une 

équipe, l’aptitude au commandement, l’esprit d’initiative, le sens des 

responsabilités, la facilité de communication, l’aptitude à juger et à évaluer 

une situation, une personne, à gérer un conflit, les tensions, etc. 

 

 

Max 30’ 

 

50 p. 

 

50% 

25 p. 

 

D. Epreuve orale sur la culture générale 

 

 

--- 

 

NEANT 

 

--- 

 

TOTAL 

 

Max. 4h30 

 

100 p. 

 

60% 

60 p. 

 

NIVEAU  B4 – Secrétaire technique chef – Infirmer(ière) 

 

A. Épreuve écrite portant sur la formation générale 

 

 

 

--- 

 

 

NEANT 

 

 

--- 

 

B. Epreuve sur des matières en relation directe avec l’emploi postulé : 

 

Etablissement d’un rapport sur le fonctionnement et l’organisation du service, 

y compris la référence à la législation en la matière, aux normes, aux subsides, 

etc.  

 

 

Max 4h. 

 

50 p. 

 

50 % 

25 p. 

 

C. Epreuve orale sur les ressources humaines : 

 

Elle permettra d’apprécier : les capacités de direction et d’organisation d’une 

équipe, l’aptitude au commandement, l’esprit d’initiative, le sens des 

responsabilités, la facilité de communication, l’aptitude à juger et à évaluer 

une situation, une personne, à gérer un conflit, les tensions, etc 

 

 

Max 30’ 

 

50 p. 

 

50% 

25 p. 

 

D. Epreuve orale sur la culture générale 

 

 

--- 

 

NEANT 

 

--- 

 

TOTAL 
 

Max. 4h30 
 

100 p. 
 

60% 

60 p. 
 

ANNEXE V   -  INVENTAIRE DES MISSIONS DES SERVICES ET DESCRIPTIFS DE 
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FONCTIONS 

INVENTAIRE DES MISSIONS DES SERVICES ADMINISTRATIFS 

 

SECRETARIAT 

Conseil communal 

Convocations, ordre du jour, tenue du registre des procès-verbaux, motions, interpellations, réception et 

transmission de dossiers – documents – délibérations – projets de PV – PV définitifs et autres pièces, 

commissions du Conseil communal, commissions administratives. 

Traduction des motions 

Collège 

Convocations, ordres du jour, tenue du registre des procès-verbaux, réception et transmission des dossiers – 

délibérations et autres documents. 

Délégations et mandats 

Attribution, convocation aux réunions et assemblées générales pour les Intercommunales – S.A ou civiles – 

A.S.B.L. – Association et autres organismes dont fait partie la Commune. 

Tutelle 

Envoi des délibérations du Conseil, du Collège, réception des décisions de l’Autorité de Tutelle – 

Transmission des décisions dans les services – rappels. 

Rapport annuel 

Rassemblement de tous les renseignements, présentation et diffusion du rapport après approbation. 

Courrier 

1) Dépouillement – répartition entre les différents services, 

2) Distribution du courrier dans les services communaux, 

Affranchissement du courrier expédié par la Poste, 

Port du courrier urgent dans l’agglomération, 

3) Élaboration et distribution des ordres et notes de service et  

distribution des ordres et notes de service des autres services. 

Réceptions communales 

Préparation matérielle des réceptions communales, 

Service lors des réceptions 

Clôture des réceptions – remise en place du matériel. 

Affaires juridiques et contentieux 

Contentieux en matière d’urbanisme 

Contentieux des autres services 

- examens des dossiers 

- directives aux services 

- examen des projets de contrats 

- règlement des dossiers juridiques importants 

Information des autres services sur les dispositions légales et réglementaires 

Gestion de la pointeuse et des congés 

Cartes riverains 

Téléphonie. 
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SERVICE DU PERSONNEL 

Administration générale : 

- Élaboration, rédaction et modification des arrêtés organiques, règlements et cadres, 

- Secrétariat du Comité  Particulier de Négociation pour le personnel communal et le personnel du CPAS, 

- Élaboration du budget de fonctionnement du service et rapport annuel y afférent, 

- Établissement des statistiques linguistiques et de toutes les données statistiques relatives au personnel en 

général, 

- Demande de convocation aux épreuves linguistiques organisées par le Selor, 

- Organisation des examens de recrutement et de promotion, 

- Élaboration des ordres du jour des séances du Collège échevinal et du Conseil communal, 

- Demande de convocation dans le cadre de la médecine du travail, 

- Demande des distinctions honorifiques, 

- Réponses aux demandes d’emploi.  

Gestion des dossiers du personnel du recrutement à la mise à la retraite : 

- Élaboration des délibérations relatives :  

- à la nomination à l’essai, à titre définitif, 

- à la promotion, 

- à la désignation, à titre temporaire, d’agents contractuels sous le régime du contrat de 

travail à durée déterminée, indéterminée ou de remplacement, 

- à la pause carrière, à la mise en disponibilité, aux congés divers. 

- Suivi des procédures disciplinaires, élaboration des questionnaires, procès-verbaux et délibérations en la 

matière, du contentieux administratif, 

- Suivi des évaluations et des formations, 

- Établissement et vérification des feuilles de congés, 

Personnel concerné :  

- Personnel administratif (commune et CPAS + article 60) 

- Personnel technique, 

- Personnel de la Régie foncière, 

- Personnel ouvrier et de maîtrise, 

- Personnel de charge, 

- Personnel contractuel employé et ouvrier, 

- Personnel des bibliothèques « Hergé » (F) et V.S.W « Openbare bibliotheek van Etterbeek », du centre 

culturel « Espace Léopold Senghor », 

- Personnel de soins, d’assistance et parascolaire de la crèche, des prégardiennats, du centre PMS, du 

Centre de Santé, des Centres de vacances, de surveillance, de garderies, concierges, du CPAS. 

SERVICE SOCIAL DU PERSONNEL 

- Rapports en vue de l’octroi de primes diverses aux membres du personnel (naissance, décès), 

- Rapports en vue de l’octroi de prêts sociaux aux membres du personnel, 

- Enquêtes sociales et guidance des membres du personnel momentanément en difficultés, 

- Lien avec Ethias en matière d’assurance hospitalisation. 

SERVICE DES REMUNERATIONS ET DES PENSIONS DU PERSONNEL COMMUNAL ET DU 

PERSONNEL DU C.P.A.S. 

- Élaboration du statut pécuniaire, application de la législation en matière de rémunérations et de 

pensions, 

- Élaboration du budget des rémunérations et des pensions, 

- Calcul des rémunérations en liaison avec le Centre Informatique C.I.G.E.R et des pensions en liaison 

avec Ethias, 

- Vérification des rémunérations et des subventions-traitements du personnel enseignant, 

- O.N.S.S. et assurances  
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SERVICE DE L’ENSEIGNEMENT,  DES SPORTS ET LOISIRS 

- Gestion du personnel enseignant : 

- enseignement fondamental, 

- enseignement spécial, 

- enseignement professionnel et technique, 

- enseignement de promotion sociale, 

- enseignement artistique : académie de musique et académie des arts et métiers. 

- Établissement des délibérations relatives à ce personnel, suivi des dossiers. 

- Organisation des examens d’aptitude. 

- Demande des distinctions honorifiques pour ce personnel. 

- Fonctionnement : 

- organisation des Centres de vacances, 

- demandes des subventions pour le Centre de Santé, compte d’exploitation dudit centre, 

procédures d’agréation du centre et des équipes médicales, 

- convocation des Commissions administratives des enseignements secondaire et artistique, 

- secrétariat des Comités de Négociation et de Concertation pour le personnel enseignant, 

- secrétariat du décrochage scolaire, absentéisme et cohabitation, 

- subventions de  fonctionnement octroyées par la Communauté Française, 

- tableau de la population scolaire au 1er octobre, 

- dossiers des accidents scolaires et des accidents du travail, 

- suivi des dossiers sociaux avec le service social, 

- bus communaux : réservation par les établissements, par des groupes privés (3e âge, etc.), 

planification, établissement des feuilles de routes à destination du garage communal, 

- information de la population quant aux activités parascolaires et sportives, établissement des 

dossiers de subventions des clubs sportifs, planning des occupations des locaux scolaires par 

les clubs sportifs, participation aux réunions de l’ADEPS, de l’Union Belge, du Centre des 

Sports, 

- secrétariat des commissions paritaires locales. 

INFORMATIQUE 

En général : 

- étude, réalisation et suivi d’un schéma directeur informatique (Commune et CPAS) 

- assurer l’implantation harmonieuse de l’outil informatique et la coordination des ressources, 

- assurer la formation des utilisateurs finaux et l’aide qu’il convient de leur apporter, 

- proposer des investissements informatiques judicieux afin d’augmenter à moindre coût la productivité. 

Mini-informatique : 

- administration du système Siemens / Ciger (performances, procédures d’archivage, rétablissement de 

pannes software et hardware, réorganisation des fichiers, génération et protection des terminaux), 

- tâches d’exploitation et d’administration diverses en relation avec les logiciels applicatifs (comptabilité, 

salaires, taxes, etc.) éditions diverses, 

- maintenance sur site des logiciels applicatifs, 

- maintenance journalière du matériel. 

Micro-informatique 

- analyse des produits se trouvant sur le marché, 

- acquisition et installation des licences de ces produits, 

- maintenance journalière du matériel, 

- formation du personnel, 

- développement de certaines applications (gestion de stock, assurance Ethias, repas à domicile, etc.), 

- administration du réseau PC 

Travail administratif : 

élaboration du budget informatique, 

contrats de maintenance (contrôle et facturation), 

gestion du stock (matériel et consommables), 

exécution du budget extraordinaire (choix du marché, cahier des charges, études, etc.), 

mise en place avec les services concernés de toute l’infrastructure informatique nécessaire. 
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FINANCES 

Section comptabilité : 

Gestion du budget extraordinaire, 

Gestion des emprunts (de A à Z) 

Confection des mandats de paiement, après vérification des factures, taux de TVA, les engagements initiaux, 

etc. 

Encodage et mise à jour du patrimoine, tenue du bilan, 

Tutelle du CPAS en ce qui concerne les matières financières, 

Tutelle du Centre Hospitalier Etterbeek-Ixelles, 

Gestion journalière (concordance entre comptabilité patrimoniale et budgétaire – comptes particuliers, 

comptes généraux, etc.) 

Section Recettes : 

Recouvrement de toutes recettes via la caisse communale et les institutions bancaires, 

Formalités en vue de la confection et l’envoi des avertissements – extraits de rôles, 

Poursuites en matière d’impôts communaux (rappel à la saisie), 

Confection de la liste des droits constatés, 

Confections des listes des recettes par service (plus prévu par la NCC), 

Paiement de toutes les dépenses, 

Tenue du Journal-caisse ce qui entraîne la mise à jour automatique des comptes de trésorerie, des grands 

livres, etc. 

Garde du portefeuille de la Commune, 

Notifications diverses aux tiers détenteurs de fonds, 

Recouvrements pour compte d’autres communes, 

Gestion des dossiers relatifs aux cessions et saisies sur salaires, 

Transport et transfert des fonds, 

Récolte des fonds parcmètres, horodateurs, colonies de vacances, 

Budgets et comptes des fabriques d’église, 

Vérification trimestrielle de la caisse du Receveur, 

Section Taxes : 

Établissement et modifications des règlements – taxe et redevance, 

Confection des rôles des impôts communaux, 

Mise à jour continuelle du fichier des redevables, 

Vérification du journal des nouveaux registres de commerce, des annexes au Moniteur relatives aux sociétés 

commerciales, 

Consultation du Registre national pour les adresses des personnes physiques, 

Gestion du contentieux en matière de taxes communales, 

Calcul du montant de la taxe sur la construction en vue de sa consignation entre les mains du Receveur 

communal + envoi des avis de consignation. 

TRAVAUX PUBLICS 

1) Élaboration et exécution des budgets ordinaire et extraordinaire de la commune et du CPAS (avec 

respect et application de la législation en matière de marchés publics) : 

- centralisation des demandes et budgétisation, 

- élaboration des délibérations Collège / Conseil, 

- élaboration des cahiers spéciaux des charges, 

- appel à la concurrence, 

- désignation des adjudicataires, 

- suivi jusqu’aux réceptions et facturations 

2) Contacts et courrier avec l’Autorité de Tutelle et les Pouvoirs subsidiants, 

3) Gestion des contrats et conventions, 

4) Gestion des dossiers d’ordre général (IBDE, télédistribution, intercommunale du Maelbeek, etc.), 

5) Gestion des polices d’assurance (automobiles – incendie – accidents du travail – responsabilité civile) : 

- déclaration et demandes d’immatriculation, 

- suivis, 

- dossiers contentieux. 
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6) Tutelle des dossiers CPAS et Association hospitalière, 

7) Rédaction du courrier de l’Échevin et dactylographie de l’ensemble du courrier des divisions techniques. 

8) Gestion complète de l’ensemble des bons de commandes et factures de l’administration et du CPAS : 

- réception des bons de service émanant de l’ensemble des services communaux, vérification et 

introduction de ceux-ci dans le système informatique, 

- expédition des bons chez les fournisseurs, 

- réception, vérification et encodage des factures relatives aux bons de commandes, 

- suivi des commandes impliquant des contacts journaliers avec les fournisseurs et les services 

demandeurs. 

URBANISME 

- Projets d’urbanisme et d’environnement 

- Avis sur les conventions relatives à l’urbanisme, 

- Gestion des demandes de permis d’urbanisme et d’environnement, 

- Contacts avec les architectes et maîtres d’ouvrages, 

- Délivrance des certificats d’urbanisme, 

- Contacts avec les entrepreneurs et/ou les architectes pour l’organisation des chantiers ou l’introduction 

d’une demande de permis d’environnement pour l’exploitation d’un chantier, 

- Réunions mensuelles de la cellule aménagement du territoire (CAT) 

- Commissions de concertation bimensuelles, 

- Gestion et organisation des mesures particulières de publicité et des enquêtes publiques, 

- Visite des chantiers, 

- Procès-verbaux constatant les infractions en matière d’urbanisme et d’environnement, 

- Collaboration à l’élaboration des plans particuliers d’affectation du sol et des règlements communaux, 

- Constats d’arrêt des travaux, 

- Réception et suivi des demandes d’occupation temporaire de la voie publique, 

- Calcul des droits de bâtisse, 

- Gestion des dossiers d’hygiène, 

- Gestion des plaintes pour nuisance et contacts avec l’IBGE, 

- Rédaction des arrêtés du Bourgmestre en vue de déclarer un immeuble inhabitable ou insalubre ou 

d’ordonner sa démolition, 

- Visites et contrôle de ces immeubles ou de ces chantiers, 

- Gestion des dossiers de demandes de placements d’enseignes, de tentes solaires, de mobilier urbain ou 

d’échafaudages, 

- Renseignements urbanistiques, 

- Statistiques concernant les immeubles, 

- Recherches fréquentes d’archives, 

- Suivi des rapports émanant du laboratoire intercommunal, 

- Suivi des rapports émanant du service Incendie, 

- Contrôle des débits de boissons et restaurants en ce qui concerne l’hygiène et la sécurité incendie, 

- Contrôle des attestations « Assurance de la responsabilité objective », 

- Levés de plans, 

- Cadastre : visites et contrôles avec le géomètre du cadastre, 

- Délivrance des autorisations concernant les chambres meublées. 

REGIE FONCIERE 

- Promotion de l’aménagement du territoire, 

- Valorisation des sites et bâtisses, 

- Préservation du patrimoine, 

- Lutte contre les taudis et chancres urbains, 

- Gestion du patrimoine privé de la Commune : logements, commerces, kiosques, emplacements de 

parking, 

- Acquisition, vente, location et construction de biens immeubles propres ou pour compte, 

- Viabilisation et entretien de ces immeubles, 

- Gestion du contentieux de la Régie foncière, 

- Gestion complète des immeubles, comprenant assurances, précompte, énergies, eau, travaux d’entretien, 

nettoyage, état des lieux, etc., 

- Élaboration des cahiers de charges, 
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- Surveillance des chantiers en cours, 

- Comptabilité et trésorerie de la Régie foncière : budget, compte, emprunts, subsides, mandatements, 

états de recouvrement, tenue du journal caisse, tenue d’une comptabilité commerciale, tenue d’une 

comptabilité spécifique relative aux opérations de rénovation. 

ETAT CIVIL 

- Transcription de divers actes émanant des autres communes et du Parquet, 

- Délivrance d’extraits des différents actes d’état civil. 

Naissance : 

- Toutes les formalités administratives afférentes aux naissances, 

- Établissement des minutes servant à la rédaction des actes définitifs, 

- Collationnement de ces actes, 

- Courrier et communication des données pour : 

- les parents (allocations, indemnité de grossesse, etc.), 

- les autres communes (avis de naissance), 

- les conjoints (naissance issue d’une autre union), 

- les statistiques à l’intention du service d’inspection et d’hygiène. 

Mariages : 

Toutes les formalités afférentes aux mariages, 

Constitution des dossiers, 

Prose en charge des différentes modalités techniques : 

- fixation des heures et dates de mariages, 

- listes des témoins, 

- publication des bans. 

Carnet de mariage, 

Établissement des minutes servant de base aux actes définitifs, 

Collationnement de ces actes, 

Suivi du courrier intéressant : 

- les futurs époux, 

- les autres communes, 

- l’Institut national des statistiques. 

Divorces : 

Transcription dans les registres de l’État civil des divorces ayant trait à des mariages célébrés par l’Officier 

de l’État civil, 

Envoi des avis de divorce à la commune de résidence des ex-conjoints, 

Décès : 

Toutes les formalités administratives afférentes aux décès : 

- établissement des minutes servant de base aux actes définitifs, 

- collationnement de ces actes, 

- vérifications diverses concernant les décès (contacts avec les médecins légistes), 

- facturations diverses (pose de scellés, morgue communale, droit d’exhumation, demande de 

concession), 

- établissement du permis d’inhumer, des pièces administratives en vue de l’incinération, 

- communication de données susceptibles d’intéresser les déclarants, les autres communes 

(acte de décès), la Justice de Paix, le Parquet du Procureur du Roi (mort violente), l’Institut 

national des statistiques, 

- indigents : recherche pour récupération des frais. 

Nationalité 

Naturalisation, 

Réception des dossiers de demande d’option de nationalité, 

Suivi au Parquet du Procureur du Roi, 

Transcriptions. 
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Cimetière 

Entretien complet (bâtiments, voiries, sentiers, rigoles, pelouses, etc.), 

Inhumations et exhumations, 

Columbarium. 

POPULATION  

- Mouvements de la population : entrants, sortants, mutations, 

- Tenue des guichets, 

- Recensement des secondes résidences, 

- Cartes d’identité européennes pour étrangers, 

- Traitement du courrier payant et non payant, 

- Délivrance des cartes professionnelles, 

- Délivrance des passeports, 

- Délivrance des permis de conduire, 

- Traitement des déclarations de dons d’organes, 

- Traitement des documents d’état civil des habitants inscrits aux registres de la population, 

- Traitement des dossiers CEE (registres 3 et 4), 

- Affaires électorales, 

- Tenue à jour du fichier électoral, 

- Organisation des élections communales, législatives régionales et européennes, 

- Tenue à jour du casier judiciaire (électoral), 

- Milice : délivrance de certificats, 

- Recensement complémentaire, constats des immeubles vides, constats des bureaux clandestins, constats 

des habitants non inscrits aux registres de la population, vérifications cadastrales et urbanistiques, 

vérifications des constats dans les registres de la population et au registre national, 

- Transmission des dossiers traités au service des taxes communales 

- Action féminine, politique d’égalité entre hommes et femmes, commission interne d’accompagnement 

dans le cadre d’actions positives en matière d’égalité des chances, centralisation des demandes d’aide. 

AFFAIRES SOCIALES 

- Pensions : réception des demandes, recherches administratives, recherche des héritiers pour arrérages, 

- Chômage : inscription, pointage, 

- Allocations d’handicapés : réception des demandes, traitement des dossiers, 

- Ludothèque, 

- Aide socio-juridique : renseignements individuels, aide aux immigrés dans le cadre du programme 

Intégration et Cohabitation, 

- Aide sociale : allocations familiales, sécurité sociale, handicapés, guidance, visites à domicile, visite des 

crèches privées, des maisons d’enfants, des homes pour personnels âgées, SOS parents de quartier, 

logements insalubres, etc. 

- Tenue des registres des homes, 

- Télé assistance, 

- Dons et legs, 

- Médiathèque, 

- Location des salles communales, 

- Subsides bibliothèques, mouvements de jeunesse, clubs 3ème âge, etc. 

- Tombolas, 

- Vaccination, 

- Classes moyennes : fermeture hebdomadaire, marchés publics, brocantes. 

CULTURE 

Le Service de la Culture s’est fixé pour objectif : 

- de mettre ses outils au service des institutions et associations culturelles sur Etterbeek, 

- de faire les démarches en vue de l’utilisation du bus communal, afin de permettre à tous de participer 

aux diverses activités programmées par les institutions et associations culturelles etterbeekoises, 

- de créer un service d’information le plus complet possible sur les diverses animations ; celui-ci 

s’enrichira par les contacts réguliers entretenus avec les diverses associations locales : 
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- ce qui permettra à la population d’Etterbeek d’avoir des informations centralisées au sein de 

leur administration, qui leur offrira une permanence ouverte au public comme d’autres 

départements, 

- ce qui permettra aux associations une diffusion plus large et l’établissement de contacts 

divers et réguliers avec la population ou autres institutions, peut-être en vue de partenariat 

ultérieur. 

- la réalisation d’un répertoire qui concentrera le maximum d’institutions et associations culturelles de la 

commune, ainsi qu’un minimum d’informations relatives à leurs activités. 

- la réalisation d’un agenda culturel relatant le maximum d’activités culturelles. Cet agenda apparaîtra 

plus ou moins tous les trimestres dans la Vie Etterbeekoise, qui renseignera la population régulièrement 

sur les divers services que leur offrira un tel département, 

- la réalisation d’un fichier d’adresses, qui rassemblera les coordonnées des diverses personnes 

intéressées par les activités etterbeekoises, ainsi que les institutions avec lesquelles le service culturel 

travaillera, 

- Le service de la Culture est aussi un point de chute et de contact facile pour diriger les diverses 

demandes vers l’organisme adéquat. 

Le Service de la Culture assure le lien avec le Centre Culturel qui assume les missions suivantes : 

- programmation d’un ensemble de manifestations au sein de l’Espace Senghor à concurrence d’environ 

130 jours par an dans les domaines variés : théâtre, cinéma, spectacles pour enfants, concerts, 

conférences, contes, expositions et rencontres interculturelles. 

- Gestion du service de location de l’infrastructure qui est mise à disposition à concurrence d’environ 130 

jours sans compter les petites salles de réunions et ateliers, 

- Exécution d’une trentaine de projets dans les domaines divers qui relèvent de la diffusion culturelle déjà 

citées mais également de l’éducation permanente (programme en collaboration avec les écoles et/ou à 

destination des enfants, programmes interculturels), de l’aide-service aux associations et aux personnels 

(prêt de locaux, bulletins d’informations, prêt de matériel ou écoles de devoirs et de gestion du temps 

libre pour les enfants). 

- Établissement de la concertation avec les associations locales à propos des sujets que traite le Centre 

Culturel 
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DESCRIPTIFS DE FONCTION DU PERSONNEL ADMINISTRATIF 

 Description de fonction Formations 

Niveau E Auxiliaire administratif (E1/2/3 

Il est chargé de tâches d’exécution polyvalentes telle que : 

inscription du courrier, affranchissement, travaux de photocopie, 

estafette, distribution du courrier dans les bureaux périphériques et 

sur le territoire de la commune, surveillance des bâtiments, service 

de la téléphonie, accueil du public, etc. 

 

La formation a lieu sur les machines 

et véhicules en usage ou lors de la 

mise en œuvre de nouvelles. 

 

 
Responsable d’équipe (E4) 

Il est chargé de  la répartition du travail entre les auxiliaires 

administratifs, de l’organisation des congés en vue d’assurer le bon 

fonctionnement du service, de la surveillance de la bonne 

exécution des tâches par les auxiliaires administratifs. 

 

La formation des postes 

d’encadrement sera axée sur 

l’amélioration de leurs connaissances 

professionnelles et sur la gestion des 

ressources humaines en rapport avec 

le niveau auquel ils appartiennent. 

Niveau D Adjoint administratif (D1/2/3) 

Il est chargé de tâches d’exécution simples et répétitives telles 

que : dactylographie, traitement de texte au moyen de techniques 

modernes pour le courrier et les délibérations du Collège et du 

Conseil communal, classement, accueil du public au guichet, etc. 

 

 

La formation a lieu sur base de la 

bureautique existante ou lors de la 

mise en œuvre de nouvelles 

techniques. 

 

 
Adjoint administratif chef (D4) 

Il est chargé de la répartition du travail entre les adjoints 

administratifs, de l’organisation des congés en vue d’assurer le bon 

fonctionnement du service, de la dactylographie de notes 

confidentielles, de la surveillance de la bonne exécution des tâches 

par les adjoints administratifs, de la surveillance des conditions de 

sécurité et d’hygiène. 

 

La formation des postes 

d’encadrement sera axée sur 

l’amélioration de leurs connaissances 

professionnelles et sur la gestion des 

ressources humaines en rapport avec 

le niveau auquel ils appartiennent. 

Niveau C Assistant administratif (C1/2/3) 

Il est chargé de tâches d’exécution polyvalentes suivant son 

affectation telles que :  

- rédaction de courriers divers faisant suite à des demandes 

adressées à l’administration ou de délibérations du Collège / 

Conseil communal (dans les domaines de gestion du personnel, 

des finances communales, des clauses administratives, des 

cahiers de charges, etc.),  

- préparation des pièces comptables,  

- rédaction d’actes d’état civil,  

- encodage des données relatives à la population et à la gestion 

du personnel,  

- accueil du public, etc. 

 

La formation a lieu lors de la mise en 

œuvre de nouvelles techniques (par 

ex. informatique) ou lors de journées 

de formation générale sur des thèmes 

particuliers (par ex. marchés publics). 

 
Assistant administratif chef (C4) 

Il est chargé de la répartition du travail entre les assistants 

administratifs, de l’organisation des congés en vue d’assurer le bon 

fonctionnement du service, de l’information de son personnel des 

dispositions statutaires le concernant, de la transmission des 

directives du chef de service, du rôle de liaison entre le chef du 

service et le personnel, de la surveillance des conditions de sécurité 

et d’hygiène. 

 

La formation des postes 

d’encadrement sera axée sur 

l’amélioration de leurs connaissances 

professionnelles et sur la gestion des 

ressources humaines en rapport avec 

le niveau auquel ils appartiennent. 
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Niveau B Secrétaire administratif (B1/2/3) 

Sans spécialisation particulière : 

Il est chargé de tâches d’exécution et de conception :  

- courrier divers,  

- rédaction de délibérations du Collège et Conseil communal 

dans les divers domaines d’activités de l’administration, 

- rédaction de règlements, conditions de recrutement - type, 

gestion du personnel, règlements taxes, de police, 

d’organisation, 

- gestion de dossiers importants (par ex. baux, adjudications de 

marchés publics) 

 

La formation des secrétaires 

administratifs est assurée lors de 

nouvelles dispositions légales ou 

réglementaires dans leurs domaines 

d’activités ou de nouvelles techniques 

soit par des formations dans les 

services, soit par des formations 

extérieures. 

 

 
Service social : 

Il est chargé de tâches d’exécution et de conception consistant dans 

la recherche de solutions dans le domaine social : 

- enquêtes sociales vis-à-vis du personnel et de la population, 

- guidance sociale 

- interventions sociales de la commune. 

 

 

 

 

 

 Service Informatique : 

Il est chargé de :  

- la gestion journalière du « siemens »,  

- l’organisation générale des élections,  

- des interventions techniques (terminaux, imprimantes, P.C.),  

- des travaux périodiques « CIGER » (population, taxes, 

salaires),  

- de la gestion du budget ordinaire 

 

 Secrétaire administratif chef (B4) 

Il est chargé de la répartition du travail entre les secrétaires, 

assistants, adjoints et auxiliaires administratifs, de l’organisation 

des congés en vue d’assurer le bon fonctionnement du service, de 

l’information de son personnel des dispositions statutaires le 

concernant, de la transmission des directives du chef de service, du 

rôle de liaison entre le chef du service et le personnel, de la 

surveillance des conditions de sécurité et d’hygiène. 

 

La formation des postes 

d’encadrement sera axée sur 

l’amélioration de leurs connaissances 

professionnelles et sur la gestion des 

ressources humaines en rapport avec 

le niveau auquel ils appartiennent. 

Niveau A Secrétaire d’administration (A1/2/3) / Conseiller adjoint (A4) / 

Chef de division : 

Il est chargé de tâches de conception dans tous les domaines 

relevant des attributions d’un service. 

Il s’agit notamment de : 

- l’application des nouvelles dispositions légales ou autres en ce 

qui concerne les attributions de son service, 

- modifications et de coordination des règlements, 

- l’application de normes générales aux cas individuels 

spécifiques, de rechercher des solutions originales aux 

problèmes nouveaux.  

Le Secrétaire d’administration / Conseiller adjoint / Chef de 

division assure le suivi des dossiers dont il a la charge et la 

coordination des différentes cellules dépendant de lui. 

Le Secrétaire d’administration / Conseiller adjoint / Chef de 

division du service juridique est chargé de la gestion des dossiers 

juridiques complexes, de donner des avis au stade précontentieux 

et sur les projets de règlements spécifiques. 

 

Les secrétaires d’administration / 

conseillers adjoints / chefs de division 

sont susceptibles de suivre toute 

formation en rapport avec leur 

fonction principalement en vue du 

recyclage de leurs connaissances 

professionnelles et de la gestion des 

ressources humaines. 
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Conseiller (A6) / Directeur (A7) 

Il est chargé d’une des directions de l’administration communale 

(1ère direction : Administration générale/Personnel, etc.)  

regroupant plusieurs services. Le Directeur est affecté au service 

du Secrétariat. 

Ils veillent au bon fonctionnement des services, ce qui comprend 

notamment : 

- la coordination et la surveillance générale, 

- la répartition des tâches entre les différents services sous leur 

autorité, l’application au niveau communal des dispositions 

réglementaires générales ou régionales, 

- le contrôle et suivi du travail, 

- la gestion des congés et autres absences afin d’assurer la 

continuité du fonctionnement des services, 

- la diffusion parmi leur personnel de toutes les instructions et 

informations utiles, 

- ils assurent la transmission des dossiers entre le Secrétaire 

communal et leurs services, 

- Le Directeur du Secrétariat assure le remplacement du 

Secrétaire communal lors des absences de celui-ci. 

Ils sont les conseillers du Collège. 

Ils peuvent être désignés pour assurer le remplacement du 

Secrétaire communal ou du Receveur communal, en cas d’absence. 

 

 

Leur formation suit les axes suivants : 

connaissance professionnelles surtout 

en matière de législation, gestion des 

ressources humaines. 

 
Receveur et Secrétaire communal : 

Les attributions sont fixées par la loi. 
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INVENTAIRE DES MISSIONS DES SERVICES TECHNIQUES 

Division bâtiments – Garage 

- Aménagement et entretien de tous les bâtiments communaux publics de la commune et du 

CPAS soit par la main d’œuvre communale, soit via le recours à des firmes privées, 

- Gestion des énergies et des divers contrats concernant les bâtiments communaux, 

- Gestion des dossiers de construction ou d’aménagements avec ou sans l’aide de bureaux ou/et 

architectes privés (de l’élaboration des cahiers de charges à la direction des travaux), 

- Gestion des manifestations publiques, 

- Gestion du magasin, 

- Gestion des expulsions, 

- Gestion du charroi communal et du garage communal, 

- Gestion des divers ateliers (maçons, électriciens, plombiers, ferronniers – chauffagistes, 

menuisiers, peintres, carrossiers, mécaniciens), 

- Gestion de la désinfection des bâtiments communaux et application des règlements (RGPT, 

pompiers, etc), 

- Assurer le SHE du CPAS et de ses homes ainsi que les travaux du SHE des bâtiments 

communaux, du CPAS et des homes. 

Division Voirie 

- Entretien et aménagement des trottoirs, des égouts, des voiries proprement dites et des parcs 

publics, 

- Placement et entretien de la signalisation routière, 

- Gestion des dossiers d’aménagement avec ou sans aide de bureaux d’études (de l’élaboration 

des cahiers de charges à la direction des travaux), 

- Placement et entretien des plaques de rue, 

- Contrôle des concessionnaires, 

- Levés relatifs à la voirie, 

- Numérotation des immeubles, 

- Définition des alignements et niveaux ainsi que la gestion de l’éclairage public, 

- Gestion du dépôt communal, 

- La propreté publique, 

- Gestion des espaces verts et dératisation, 

- Gestion des équipes d’ouvriers (égoutiers, jardiniers, équipe de signalisation, équipe de 

balayeurs, paveurs), 

- Contrôle spécifiques d’hygiène et des conseils divers en matière d’hygiène, d’espaces verts et 

d’environnement. 
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DESCRIPTIFS DE FONCTION DU PERSONNEL TECHNIQUE ET OUVRIER 

 Description de fonction 

Niveau E Ouvrier auxiliaire (E1/2/3) 

Il s’agit de l’ensemble des ouvriers semi-qualifiés chargés de tâches polyvalentes ainsi que les tâches 

spécifiques suivantes : 

- propreté publique (balayage), aide-jardinier, gardien de parc public, maçon d’égout/terrassier, 

fossoyeur, 

- de la manutention, du transport et du dépôt des expulsions, des transports nécessaires à l’occasion de 

l’organisation de manifestations publiques, 

- du placement et de la réparation de la signalisation routière, 

- des enterrements (fossoyeur). 

Responsable d’équipe (E4) 

Il est chargé de tâches d’exécution polyvalentes telles que : 

- l’organisation et la répartition du travail d’une équipe d’ouvriers auxiliaires, 

- de travaux concernant ces équipes mais exigeant de l’expérience et une main d’œuvre plus qualifiée, 

- de la surveillance et de la direction de l’équipe dont il assume la responsabilité, 

- des contacts avec les chefs hiérarchiques et la participation aux discussions en ce qui concerne les 

travaux à exécuter (délais d’exécution, etc.) 

Niveau D Ouvrier (D1/2/3) 

Il s’agit de l’ensemble des ouvriers qualifiés diplômés, chargés de tâches spécifiques en relation avec leur 

métier (menuiserie, électricité, peinture, plomberie, chauffage, carrosserie, mécanique, chauffeur, 

pavage/asphaltage, jardinage, cantonnier, etc.). 

Conducteur (D4) 

Il est chargé des tâches d’exécution polyvalentes telles que : 

- surveillance des chantiers et contrôle de la conformité des travaux exécutés par les équipes d’ouvriers 

qu’il dirige et dont il a la responsabilité, 

- contacts avec les chefs hiérarchiques et participation aux discussions en ce qui concerne les travaux à 

exécuter par les équipes qu’il dirige (délais d’exécution, idées et manière d’exécution), 

- surveillance des équipes d’ouvriers dont il a la responsabilité. 

Niveau B Secrétaire technique (B1/2/3) 

Il est chargé : 

- de la cartographie du territoire de la commune (rues, égouts, trottoirs) – mesurage, 

- de l’attribution des numéros de police, 

- des projets d’aménagement de bâtiments et de voiries communales, plans, métrés, cahiers de charges 

et surveillance (de moyenne importance – budgets ordinaires et extraordinaires), 

- d’états des lieux, 

Il collabore à la préparation et à l’organisation du plan pluriannuel avec ses chefs hiérarchiques. Sa 

collaboration avec l’assistant technique est étroite. Il est chargé du contrôle de l’utilisation de pesticides. 

Il traite des dossiers pour la réparation, l’aménagement et l’entretien du charroi en collaboration avec 

l’assistant technique. 

Niveau A Architecte (A1/2/3) / Architecte principal (A4) 

Il est chargé de l’élaboration des plans pour le service des travaux publics et de la régie foncière ainsi que 

de leur suivi administratif et sur chantier. Il participe au suivi et contrôle des projets de chantiers 

communaux ou de la régie foncière confiés à des architectes privés. Il effectue à la demande de divers 

services des expertises et constats, des avis, des états des lieux et mesurages, etc. 
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Niveau A 

 

 

Inspecteur (A1/2/3) / Inspecteur principal (A4) / Inspecteur en chef (A6) 

- Il est chargé de la direction d’une division du service technique des travaux publics ou du service 

technique de l’urbanisme.  

- Il répartit les tâches entre le personnel de sa division, contrôle l’exécution du travail dont sont 

responsables les secrétaires et assistants techniques et règle les problèmes d’organisation. 

- Il est chargé de la gestion des ressources humaines. 

- Il établit les programmes d’investissement, gère et assure le suivi du budget de sa division.  

- Il est chargé de la gestion des énergies et des contrats. 

- Il établit les bons de commandes et les cahiers de charges des charges dont il a la gestion. 

- Il assure des missions externes, y inclus des contacts extérieurs pour coordonner des travaux à 

responsabilités diverses (régie des bâtiments scolaires, IBDE, Belgacom, etc.). 

- Il est chargé de la défense des intérêts communaux dans le cadre de litiges. 

- Il assure le suivi de la correspondance intéressant sa division. 

N.B. :  L’inspecteur / inspecteur principal / inspecteur en chef ayant la formation d’ingénieur industriel 

en construction au sein de la division « Bâtiments/Garage/CPAS » : 

- est chargé d’organiser les visites des pompiers, des organismes agréés et coordonne 

les possibilités budgétaires avec les exigences d’exécution, 

- est chargé des projets de travaux concernant les techniques spéciales, il en établit les 

cahiers des charges et s’occupe de leur suivi, participe auxdits projets, en assure le 

suivi, se charge des contacts avec les entreprises concernées, contrôle les projets et en 

assure la réception avec l’ingénieur, 

- participe au CPPT, traite les plaintes et fait exécuter les aménagements CPPT. 

L’inspecteur / inspecteur principal / inspecteur en chef ayant la formation d’ingénieur industriel en 

environnement au sein de la division « Urbanisme » est plus spécialement chargé de la gestion des 

dossiers en matière d’environnement. 

L’inspecteur / inspecteur principal / inspecteur en chef ayant la formation de post gradué urbaniste au 

sein de la division « Urbanisme » est plus spécialement chargé de la gestion des dossiers en matière 

d’urbanisme et d’aménagement du territoire. 

 
Ingénieur (A2/5/8) 

- Il est chargé de la direction générale de la 3e direction et de la coordination des services de cette 

direction (Travaux Publics, Urbanisme et Régie foncière). 

- Il répartit les tâches entre services et divisions et veille au bon fonctionnement. 

- Il est chargé du contrôle, de la gestion générale et de la supervision des études techniques exécutées 

par les services. 

- Il est chargé des conseils techniques et financiers auprès du Collège et du Conseil communal. 

- Il assure la transmission entre le Secrétaire communal et ses collaborateurs. 

- Il est le délégué de l’administration pour les dossiers à caractère technique, urbanistique ou 

environnemental auprès des interlocuteurs techniques et administratifs émanant des Régies, des 

Intercommunales et autres Ministères (Travaux Publics, Emploi et Travail, Santé publique). 

- Il est président du Comité d’ouverture des adjudications et appels d’offre. 

- Il est secrétaire de la commission des Travaux Publics. 

- Il est l’agent de contact de l’administration avec les organes professionnels et les fédérations 

industrielles, bureaux d’études, entrepreneurs, fournisseurs et sociétés de service. 

- Il est le Conseiller en prévention du CPPT de l’administration communale. 

Chaque fonction de ce cadre technique sera assujettie à toute formation administrative ou technique en rapport direct 

avec les attributions décrites ci-devant. 

 

 


